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Art, 2): adaption. Le Gouvernement propose de caleule, 
Sur l'ensemble: M. Marline, Mme Spor- le départem 

MM. le ministre du travail et de la RELEVEMENT PRESTATIONS {ie à e sl 

sécurité Dejxonne, de de S.50 francs au de 100) fran: 


Adoption de l'ensemble du projet de loi. 
6. — Règlement de l'ordre du four. 
1. — Dépôt de propositions de li transmises 


par le Conseli de la République, 
8. — Dépôt d'une proposilion de résolution, 
@, — Dépôt d'un rapport, 


PRESIDENCE DE M. JACQUES DYCLOS, 
vice-président, 


La séance est ouverte à vingt ct une 
beures, 


1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de Ja 
troisième séance du samedi 27 décembre 
a été affiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président, M. Dehors s'excuse de 
ne pouvoir assister à la séance de ce jour 
et demande un congé. 

Le bureau est d'avis 
[a 


d'accorder ce 
Conformément à l'article 42 du rè 
ment, je soumets cet avis à L'Assemblée. 


Il n'y a pas d'opposition ? … 


Le congé est accordé. 


ENCAISSEMENT DES FONDS DES SOCIETES 
DE SECOURS MUTUELS 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
* vole sans débat, conformément à l'ar- 
ele 36 du règlement, du projet de loi 
portant abrogation de la loi du 7 juil- 
let 1900 autorisant l’admiuistration des 
pus et des télégraphes à effectuer, pour 
e compte de la caisse des dépôts et con 
signations, l’encaissement des fonds des 
société de secours mutnels approuvées, 


Je consulte F'Aséembhlée sur le passage 
À l'article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 


M. le président, « Article unique. — Est 
abrogée la loi du 7 juillet 1900 autorisant 
l'administration des postes et télégraphes 
à effectuer, pour le compte de la caisse 
des dépôts et consignations, l’encaisse- 
ment des fonds des sotiétés de secours 
mutuels approuvées. » 


Je mets aux voix l'article unique du 
projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi mis aux 
voix, est adopté) 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appell 
la discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits supplémentaires au 
tre de l'exercice 4947 et portant reève- 
ment des prestations familiales. 

La parale est à M. Charles Barangé, rap- 
porteur général de la commission (des 
linaaces, 


M. Charles Barangé, rapporteur général. | 


Mesdames, messieurs, le projet vous 
est soumis porte ouverture de crédits pour 
le relèvement des allocations familiales at- 
tribuées aux personnels de l'Etat, Ce relè- 
vement aura pour point de départ le 1° dé- 
cembre 1947. 

Les crédits ouverts s'élèvent à 370 mil- 
lions de francs pour le budget général et 
à 30.100.000 francs pour les budgets an- 
nexes. 


7 Je n'insisterai pas sur la base du caleul 
de ces allocations, car elle est déjà ecn- 
hue : c'est celle du salaire moven départe- 
mental, fixé à Paris à 8.300 franes par 
mois, 


Certes, ce relèvement des prestations fa- 
üiliales est insuffisant, Mais le Gouver- 
nement a déjà fait connaitre qu'il était 
disposé à les relever à nouveau à partir 
du 1% janvier 1948. 

La commission des finances a adopté le 
projet du Gouvernement en se hornant à 
y adjoindre un article 5 bis nouveau ainsi 
conçu : 


« Art, 5 bis (nouveau). — L'article 36 
du décret n° 46-2880 du 19 décembre 1946, 
ortant règlement général d'administra- 
ion publique pour l'application de la loi 
du 22 août 1946 fixant Le régime des allo- 
cations familiales, est moditié ainsi qu'il 
suit : 

« Art, 36. — Sous réserve des disposi- 
tions de la section H du chapitre F* du 
présent décret, peut seul bénéficier des 
prestations au titre agricole eelui qui 
exerce à titre principal une profession 
agricole visée par le code du travail, dont 
il tire ses moyens d’existence, quelle que 
ep la superficie des terres exploitées par 
ui, 

« Pour les salariés agricoles dont le 
temps de travail ou le revenu profession- 
ne! sont inférieurs aux temps de travail 
et aux revenus professionnels moyens, le 
montant des Énema-cur sera déterminé 
dans des conditions fixées par décret pris 
sur proposition du ministre du travail dare 
un délai d’un mois à compter de la pro- 
mu'gation de la présente doi en proportion 
du travail effectué. » 


Sous le bénéfice de ces observations et 
de ces adjonetions demande à l’Assem- 
blés de vouloir bien adopter le projet 
présenté par le Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. Déla- 
chenal, rapporteur pouf avis de la com- 
ou du travail et de Ja sécurité so- 
ciale. 


M. Joseph Delachenal, rapporieur pour 
avis de la commission du travail et de 
la sécurité sociale. Mesdames, messieurs, 
c'est à l’unanimité de ses membres que 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale m'a chargé de donner son avis sur 
la projet actuellement goumis à nos déli- 


aux admis par la loi du 25 19: 

Il accorde aux salariés de l’agricui 
les mêmes allocations qu'à ceux du 
merce et de l'industrie. 


Enfin, il spécifle que, dans les dépit 
ments, les allocations familiales dues x 
travailleurs indépendants aux agri: 
teurs continuent d’être calcu'ées sur les 
sahires de base en vigueur jusqu'ici, C'est 
à-dire 5.650 francs pour jes indépendants 
sauf aballement d'après les zoncs, et 
un chiffre inférieur encore, et variable 
suivant les départements, en ce qui : x 
cerne les agriculteurs. 

La commission du travail et de Ja sn 
rité sociale croit devoir, à l'unanimité, 
sentier deux observations à sujet: 

D'une part, le taux de 8.500 franes : 
le éalaire de base à Paris lui parait 
nifestement insuftisant ; 


La loi du 22 août 1946 a accordé 4x 
familles 20 p. 109 du salaire 
pour le enfant et 20 p. 1409 ur 
chacun des suivants. | 


Ces chiffres n'ont, certe. rien 
puisque les parents sont obligés de pren. 
dre sur leur propre salaire de quoi nour : 
leur premier enfant en réduisant d'aulint 
leur train de vie. Nous leur attribuons pur 
second enfant un cinquième du 
et, pour suivants, les trois 
alors qu'il est établi que le coût ce l'on. 
tretien d'un enfant ést à peu près éga! À 
là moitié de celui grande personne, 

Avec nos chiffres de 196, plus 
famille augments, plus les parents <: 
obligés de se restreindre. Au minimum 
vital du célibataire devrait cependant 
respondre un minimum vital familial, ur, 
non seulement Je pourcentage de 1946 ra 
pas été augmenté, mais le Gouvernement 
a réduit en fait ce pourcentage, 


Nous avions, en effet, expressément :' 
puié à l’article {1 de la loi du 2 sut 
196 que les allocations familiales varie 
taïent de plein droit dans les mêmes pro- 
portions que le salaire minimum du nn. 
nœuvre ordinaire de l'industrie des 1 
taux. 


la 
nt 


Cette disposition essentiel'e n'a pas 
respectée. 


Le salaire minimum à eté augmenté por 
les célibataires alors que les allocations fi. 
miliales ont été basées sur un chiffre - 
férieur à ee salaire minimnm, si 
m'en fait les allocations familiales ne 
pas égales qu'à un pourcentage du 

ire minimum très inférieur à celui li 
en 1946. 


Nous dewapdons que l'articie 41 de 
loi du 22 août 1946 soit respecté et que 5 
allocations familiales soient automati(:- 
ment basées sur Je salaire minimum 1 
manœuvre de l'industrie des métaux. 


Nous protestons, en outre, eontre 
deuxième alinéa de Particle 5 du proi!, 
d'après lequel, dans les départements, | * 
allocations familiales des travailleurs in 
pendants ct des agriculteurs resteraient ! - 
mêmes qu'antérienrement et ne D. 
cieraient pas ainsi de la loi aouvelle. 


Fn 1946, nous avions mis toutes le: !:- 
milles sur le même pied, quelle qne soi! à 
profession du chef de famille, admet! t 
simplement des abattements par zone 
ritoriale; mons avions toutefois 
qu’à titre tout à fait provisoire, les salaires 
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de base des départements resteraient en 
vigueur pour partie, maïs distinction 
entre les professions. 

Depuis, des différences suivant les pro- 
tessions des familles ont été établies. 


Ja loi du 25 juin 1947 a augmen'é le 
taux de base pour les salariés, tout en 
maintenant le taux antérieur pour les tra- 
vailcurs indépendants et les agriculteurs. 
Ensuite, le décret du 24 septembre 1947 à 
supprimé les salaires de base déparlemen- 
qux pour les salariés et les travaileurs 
indépendants, tout en les conservant pour 
les agriculteurs. 


Enñn, le projet actuel refuse toute auy- 
mentation dans les départements aux in- 
dépendants et aux agriculteurs, si bien 
que les différences entre salariés, indépen- 
dants et agriculteurs vont encore s'accen- 
tuer. 


Nous réclamons la suppression de l'ali- 
néa 2 de l’artic'e 5 du projet et nous @e- 
mandons que le montant des allocations 
familiales pour les agriculteurs et pour tes 
indépendants soit le même que pour les 
salariés, comme Je prévoyait la loi du 
22 août 1916. 


En définitive, nous réclamons l'appliea- 
tion pure et simple de l’article 11 de ja loi 
du 22 août 1946 qui a été violé par des däis- 
positions ultérieures et par le projet ac- 
tucl. {Applaudissements à droite ct'au cen- 
tre.) 


M. le président, La parole est à 
M. Cayeux, rapporteur pour avis de Ja 
commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 


M. Jean Cayeux, rapporteur pour avis 
de la commission de la famille, de la po- 
pulation et de la santé publique. Mesda- 
mes.messieurs, après l'exposé que vient 
de vous faire notre collègue M. Delachenal, 
mes observations seront tres brèves, car 
les remarques de la commission de la fa- 
mille, de la population et de Ja santé pu- 
blique rejoignent, sur plus d'un point 
celles qui viennent d'être exposées ici mê- 
me par le représentant de Ja commission 
du travail et de la sécurité sociale. 


Je tiens à signaler cependant, que Je 
lexte qui vous est soumis est d'une por- 
lée assez linuitée, tout au moins dans le 
lemps, puisque nous attendons du Gou- 
vernement, monsieur le ministre du tra- 
“ail et de la sécurité sociale, le dépôt très 
prochain d’un nouveau texte sur les allo- 
Cations familiales qui, lui, prendra effet, 
non plus au mois de décembre, mais à 
Compler du 4% janvier prochain. C'est à 
Propos de ce texte que des remarques de 
ond pourraient être plus sérieusement 
examinées et formulées. 


Nous devons cependant exprimer le re- 
gret que la loi du 22 août 1946 pre consti- 
tue le fondement même de la législation 
sur les allocations familliales n'ait pas été 
respectée. 


. Quelle à été la volonté du législateur ? 


Nous avons voulu, les uns et les autres 
affirmer la nécessité d'un relèvement au- 
tomatique des allocations familliales, dès 
l'instant où le salaire de base se trouve 
lui-même augmenté. 


Or, ce caractère automatique a été battn 
en brèche par les gouvernements succes- 
sifs. Je ne veux pas en faire plus spéciale- 
ment le grief à celui qui est représenté 
sur ces bancs plutôt qu'à ceux qui l'ont 
précédé, 


Je dois, au contraire, reconnaitre qu'un 
effort a été fait et la commission de la fa- 
mille, de la population et de sar.té publi- 
que s’y est p.einement associée, 

Ea effet, l'alinéa 3 de l'article 5 stipuie 
que « les prestations familiales des sala- 
riés du régime agrico'e sont calculées su 
les mêmes bases que celles des salariés 
des professions commerciales et indus- 
trielles ». 


Ceci constitue un progrès dans notre 
iégislation qu'il est bon de noter, car, 
jusqu'à présent, les salariés des coopéra- 
lives agricoles, par exemp'e, ne bénéli- 
ciaient pas du même régime que ceux de 
l'industrie. Cette différence est désormais 
révolue. Nous tenons à marquer la satis- 
faction de la commission de la famille 


Cependant, nous voudrions qu'un non- 
veau pas fût accompli d'ici le ni du 
prochain projet, que pour l'ensemb'e de 
Pasricuiture — et je tiens à dire que te 
n'est pas chez mes amis ni chez moi que 
l’on rencontrera un souci d'ordre démago- 
gique — on trouve uu mode de finance- 
ment qui ne vienne pas obérer les finan- 
ces publiques. Car il est difficiement 
admissible qu'on puisse se tourne vers 
l'Etat. en quémandeur pour obtenir cer 
tains avantages, si l’on n'est pas disposé 4 
participer au financement de ces avantages 


Nous souhaitons, monsieur le min'stre 
du travail, que votre collègue M. :e minis- 
tre de l'agriculture et le Gouvernement 
lui-même fassent en sorte qu'intervienne à 
bref délai un mode de financement per- 
mettant l'octroi des allocations familiales 
À tout :e monde dans l'agriculture, aïnsi 
qu'aux travailleurs indépendants. 


Cette dernière catégorie à €t6, à bien des 
(gards, défavorisée. Je n'irai pas jusqu’à 
dire qu'on l’a oubliée, mais on n'a pas 
examiné le problème à fond en ce qui ia 
concerne, tant pour les allocations fami- 
l'ales que pour toutes les autres presta- 
tons versées au titre de :a sécurité sociale. 

I y a là une œuvre législative qu'il 


conviendrait d'entreprendre d'urgence. 


Je sais qu'il y a cependant une diffi- 
culté, je dirais presque une différence 
de nature, Si nons nous reportons à l’ori- 
gine même de l'institution des allocations 
familiales, nous constatons que ce:les-ci 
étaient prévues dans un régime de salariat, 
C'est bel et bien pour compenser dans 
une certaine mesure les charges familiales 
qu'un certain aombre de patrons se sont 
aesoc'és, voici quelque lremte ou quarante 
ans, pour étabiir une péréquation au bé- 
néfice des salariés eux-mêmes. 


Lorsque nous par:ons des a’locations fa- 
miliaies pour le monde rural ou pour les 
iravailleurs indépendants, nous pensons à 
tous les travaileurs et non pas seulement 
aux salariés eux-mêmes. C'est donc sous 
un angle différent qu'il faut examiner le 
prüblème en ce qui concerne les deux ca- 
tégories précitées, mais il importe de le 
faire d'urgence. 


Aussi bien, je cro's que le Gouverne- 
ment y a déjà pensé et que les projets 
doivent être maintenant à peu près au 
point, puisque nous voici à que'ques jours 
à peine du 1% janvier et que, dans les tout 
premier Mer de l'An neuf, nous aurons 
sinon le loisir — on ne peut ee parler 
dé loisirs dans cette Asseemblée — au 
moins la possibilité d'examiner d'urgence 
le problème qui sera ansi soumis à nos 
investigalions et à nos appréciations. 


Je voudrais faire aussi une remarque 
que la commission de la famille, de la po- 


puiation et de la santé ns m'a donné 
mandat de formuler devant l'Assemblée, 


Le texte en discussion à été envoyé à 
l'examen pour le fond de la commission 
des finances, de comprends ès bien la 
préoccupation initiale qui dicté cette 
orientation, puisque le texte débute par 
une demande de crédits, 


Cependant, le fond mème du projet n'est 
pas une question de crédits, une question 
d'argent, mais une d'organisa- 
tion et de justice sociale pour les familles, 


D'autre part, autrefois, on voyait sou- 
vent des projets de ce genre aiguillés vers 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale, 


Nous ne méconraissons, certes, pas la 
compélence de celte commission impor- 
lante pour toules les questions qui tou- 
chent les éalariés, Mais dés l'instant où 
l'on va, je l'espère — je n'ose pas dire 
que j'en suis sûr — étendre bénéfice 
ües allocations familiales au monde rural 
et au monde des travailleurs indépen- 
dants, il semble qu'il y ait une comimnis- 
sion, et une seule, qui doive norma'ement 
se éaisir de l'ensemble de ces prob'èmes 
pour le fond. J'ai nommé la commission 
de In famille, de la popu'ation et de Ja 
santé publique, 


Teile est la revendication que, pour la 
première fois peut-être, aujourd'hui, je dé- 
s're, au nom de votre commission de la 
famil'e, formu'er À cette tribune. Et je sou- 
baite que le prochain projet, mes chers 
collègues, puisse être envoyé, non pas à 
ia commission des finances, qui aura n1- 
turelement son mot à dire pour les cré- 
dits nécessaires au financement des allo- 
cations familiales, mais à la commission 
Ge famille, de la population et de 
santé publique, qui, elle auss, est une 
grande commission, puisqu'elle a la 
charge de s'occuper de toutes les ques- 
Uons intéressant notre premier b'en le 
lus précieux pour l'avenir de notre pays: 
a famille. (Applaudissements au centre, 
à gauche et à droite.) 


M. le président, Ta paro'e est à M, le 
ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale. 


M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale, Comme MM. les 
rapporteurs ont bien voulu le signaler, il 
s'agit d'un projet essentiellement provi- 
soire, puisqu'il s'appliquera uniquement 
au mois de décembre et le Gouvernement 
présentera devant l'Assemb'ée un nou- 
veau projet augmentant une nouvelle fois 
les allocations familiales À partir du 
{er janvier. 


ÿ M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion généra!e ?... 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Articles 1 à 4.1 


M. le président. « Art, 1%, -- I] est ou- 
vert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre du budget ordinaire 
(services civils) de l'exercice 1947, en 
addition aux crédits ouverts par Ja loi 
n° 47-1496 du 13 août 1947 et par des tex- 
tes spéciaux, des crédits s’élevant à la 
somme totale de 200 millions de francs 
applicables aux chapitres ci-après du bud- 
get des finances : 


« dur 075. — Allocations du code de 
la famille, 30 millions de francs. » 
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« Chap. 400 2, — Melèvement des aïllo-| 
cations familiales, 170 millions de francs. » 


l'ersonne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux. voix l'article 1%, 


(L'article 17, mis aux voir, esl adopté.) 


de 170 millions de francs applicable au 
tre 401: « Relèvement des allocations 
familiaes » de la section IV: « Services 
de la défense nationale », du budget de la 
présidence du conseil, » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Les crédits applicables aux 
dépenses des budgets annexes rattachés 
pour orûre an budget ordinaire (services 
civils) pour l'exercice 1947, sont majorés 
d'une somme de 20100000 francs appli- 
cables aux chapitres ci-après : 


Caisse nationale @'épargne. 


« Chap. 400, — Allocations 
Postes, télégraphes 
et téléphones. 
« Chap. 400, — Allocations 
farniliales du personnel 
« Chap. 401. — Allocations 
familiales des personnels auxi- A 
liaire ct contractuel......... 6.500.000 
30.100.000 


francs, » — (Adopté.) 

« Art, 4. — Les crédits onverts par les 
atickes précédents seront répartis entire 
les chapitres intéressts des budgets des 
différents départements ministérieis par 
voie d’arrités signés du ministre des finan- 
ces et des affaires Cconomiques. » — 
(Adopté) 

[Article 5.] 


M. le président, « Art. 5. — L'artiele 17 
de la loi u° 47-1127 du 25 juin 1947 est 
odifié comme suit: 


« Par dérogation aux dispositions du 
premier alinéa de l'article 11 de la loi 
du 22 août 1946, les allocations familiales, 
dans le département de la Seine, sont 
calculées sur la base mensuelle de 8.500 
franes. 


« Dans lous les départements, les alloca- 
tions familiales dues aux travailleurs indé- 
pendants du régime général et du régime 
agricole continuent d’être calculées sur les 
bases en vigueur avant la promulgation de 
la présente loi. 


« Les prestations familiales des salariés 
du régime agricole sont calculées sur les 
mêmes bases que celles des salariés des 
commerciales et industriel- 
es. » 


M. Delachenal a présenté, au nom de la 
commission du travail et de la sécurité so- 
ciale saisie pour âvis, un amendement qui 
tend à rédiger ainsi le premier alinéa du 
texte modifieatif proposé pour l’article 17 
de la loi du 25 juin 1947: 


« Le pourcentage de l'allocation familiale 
est automatiquement basé sur le salaire 
réel du manœuvre de l'industrie 
des métaux à Paris ». 


La parole est À M. Delachenal. 


M. Joseph Delachenal. J'ai exposé tout à 
J'heure, au nom de la commission du tra- 


vail unanime, Ta jastifiration de cet amen- 
dement. 

D'après la loi du 22 août 19%6, article 11, 
l'allocation familiale devait être basée sur 
le salaire minimum. Or, elle ne l’est plus. 
On augmente le salaire minimum pour le 
célibataire, on ne la te pas pour les 
familles qui, elles, ne se mettent peut-étre 
pas en grève. (Mouvements divers à l’ex- 
trême gauche.) 


Il est profondément regrettable qu'une 
telle atteinte soit portée à l'article 11 de la 
loi du 22 août 1946. 

Par notre amendement, nous ne deman- 
dons pas autre chose que l'application de 
cet article. 


M. le président, Quel est l'avis de Ja com- 


? 


M. Maurice-Peteche. Ja commission des 
finances a donné un avis favorable à 
l'amendement de M. Delachenal. 


M. le président. La parole est à M. Je 
ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, Le Gouvernement est opposé à 
l'amendement de M. Delachenal, non pas 
parce que notre collègue a gtissé, au début 
de son intervention, une aMasion politique 
que je me garderai de reprendre pour ne 
pas passionner Je débat, mais pour des 
raisons uniquement économiques et finan- 
cières. 

Les prestations familiales sont acinelle- 
ment calculées sur le salaire minimum 
vital. Je n'apprendrai rien à fAssemblée 
_— nos collègnes ont dû le lire dans les 
journaux — en Jui disant que, demain, ce 
salaire minimum vital sera porté au taux 
de 38 francs à compter du 1 décembre. 


L'amendement de M. Delachenal de- 
mande que les prestations familiales soient 
calculées suivant le salaire minimum réel 
qui sera demain de 52 fr. 50, 


Dans ce cas, le financement des presta- 
tions deviendrait absolument impossible, 
si l'on ne veut pas imposer à l'économie 
une charge insupportabie. 


Ce que je puis dire, en demandant une 
nouvelle fuis à l’Assemblée d’adopter sans 
moditication le projet du Gouvernement, 
c'est que, dans le texte nouveau que nous 
soumettrons prochainement à l’Assemblée, 
nous ferons un eflort glus large, dans la 
mesure compatible avec l'économie natio- 
aale et les possibilités des caisses. 


M. Joseph Belachenal. Ce que l’on im. 
pose à l’économie pour les célibataires, on 
peut le lui imposer pour les familles. En- 
core une fois, en 1946, on avait dit qne 
l'allocation serait un pourcentage du sa- 
laire minimum rée: et non pas du salaire 
minimum Jéga!. (Très bien! très bien! à 
droite.) 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Du salaire minimum, sans p'us. 

M. le président. Monsieur Delachenal, 
maintenez-vous votre amendement ? 

M. Joseph Delachenal. Qui, monsieur le 
président, 

M. Pierre July. Nous demandons un 
scrutin. (Protestations à l'extrême gauche.) 


I faut chacun pre 


M. Jean Cayeux. Je demande la parole | fran 


pour expliquer mon yote, 


M. le président. La parole ect : M. 


Cayeux, pour expliquer sôn vote, 


M. Jean Cayeux. Je tiens à dre : 
comme rapporteur pour avis, que Là on 
mission de la famille est d'accord su: 
fond des remarques formulées par 
lachenal en ce qui concerne ka base x 118 
des allocations familiales. 


Mais si le Gouvernement voulait 
donner l'assurance que non seulement :n 
effort, mais un rapprochement ja 
la base inscrite dans larlicle 11 de 
du 22 août 1946 sera compris dans le n2 
jet de loi qui devra prendre effet 
1% janvier, Ja commission de la fan le 
acceperait vraisemblablement de diff‘rey 
le débat, en faisant confiance au Gouver 
nement pour mettre au point sOn projet 
pendant ces quelques jours. 


M. Henri Mallez. Nous savons ce ue 
valent les promesses du Gouvernennt 
dans un domaine comme celui-là. 


M. le président. La parole est à M, Pa 
bard. 


M. Adrien Renard. À la commission jy 
travail et de la sécurité sociale, nous avons 
été unanimes à accepter l'amendement de 
M. Delachenal. 


Nous avons considéré que la base ur 
aquelle M. Delachenal nous demande 14 
fixer les allocations familiales est juste. 


D'ailleurs, dans la loi sur les allocati153 
familia’es, il avait été dit que les a!loca. 
tions données seraient calculées su la 
base de 2%5 fois le salaire du manœuvre 
de Ja métallurgie de Ja rég'on parisicune, 

Pour différentes raisons, celte allocation 
n’a pas sur les mêmes bases 
dans l’ensemble du pays. Mais nous cosi 
dérons que Ja base susindiquée est la p'us 
normale et que c'est à cette règle qu'i 
faut revenir. 

C'est pourquoi nous avons été mnini- 
mes, à la commission du travail, à approue 
ver l'amendement de M. Delachenal, 
plaudissements l'ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
minislre du travail et de la sécurité sociule, 


M. le ministre du travail et de la sécurié 
sociaie. Je voudrais répondre à M. Cayeux, 


Notre col:ègue me demande de re!rer 

le mot «eflert » et d'en employer un autre 
i indique que nous voulons about: à 
es résultats plus substantiets. 


Je substituerai done au mot « effor: » 
Ceux-ci: « effort maximum ». (Rires à 
droite.) 


M. Antoine Demusois. Le Gouvernertnl 
ne semble pas avoir le sens de la nue 
pour ce qui est des mots. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je (âcherai de l’apprendre de vus 
et je vous remercie de voire interruption. 
C'est, en effet, par certains de nos coliè- 
gues que l'on peut apprendre toutes :°s 
nuances du vocabulaire français. 


J'indique à M. Cayeux que le Gonverne- 
ment avait déjà envisagé de porter à 
10.000 francs le taux du salaire servan! de 
base au calcul des allocations familia’es. 
Si un effort peut être réalisé afin de fixer 
un taux plus élevé que celui de 410.49 

ancs, j'assure notre collègue que k 
minisire qui lui répand s’y associera. 
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640: 


M. le président. Jé mets aux voix l'amen- 
gonent de M. Delachenal, repoussé par le 
Go” ernement. - 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
presentée par le groupe du parti républi- 
de la Lberté. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM, Tes 5e- 
cictaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du 
uil'ement du scrutin: 


dé- 


Nombre des volants. 
Majorité 


Pour l'adoption... 472 
Contre 129 


L'Assemblée nationale a adopté. {Applunu- 
dissements à l'extrême gauche et sur cer- 
fains Lancs au centre et à droite.) 


M. Delachenal a présenté, au nom de la 
commission du travail et de la sécurité s0- 
ciale, saisie pour avis, un amendement 
tendant à rédiger ainsi le deuxième alinéa 
du texie modificatif proposé pour l'arti- 
cle {7 de la loi du 25 juin 1947: 

« Dans tous les départemeals, !e: allo- 
œanons familiales dues aux travailleurs 
indépendants du régime général et An ré- 
gime agricole sont fixées au même chwtfre 
que pour les salariés. » 


La parole est à M. Delachenal, 


M. Joseph Delachenal. C'est loujours au 
nom de Ki commission du travail et de la 
gouvité sociale unanime que je parie. 

Je vous rappelle ee comme je le disais 
tout à l'heure à la tribune, la loi dx 
22 août 1916 a mis toutes les farnilles 
françaises sur un pied d'égalité en ce qui 
concerne les allocations familiales, sans 
distinguer entre les agriculteurs, les tra- 
Vailleurs indépendants et les salarits. Elle 
a fixé le taux des allocations à 20 p. 100 

our le second enfant, 30 p. 100 pour le 
roisième et pour ehacun des suivants. 


Le deuxième alinéa de l'article 5 de Ja 
loi en discussion prévoit que.les alloea- 
tions familiales sont augmentées dims le 
departement de Ja Seine de la même ma- 
niere pour tous les bénéficiaires, qu'il 
s'agisse des agriculteurs, des travailleurs 
indépendants ou des salariés. Par contre, 
aux termes des alinéas suivants du mime 
article, quand il s’agit des bénéficiaires ré- 
Sidant en province, laugmentalion sera 
appliquée aux salariés, mais non aux tra- 
Vailleurs indépendants ni aux agriculteurs, 
Tont naturellement, ees denx dernières ca- 
tegories avants droit <’étonrent 
&insi mises à l'index et de ne pouvow en 

ar 101, 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
Sociale, Je demande à M. Delacheral com- 
ment il envisage le financement des dis- 
Positions prévues par son amendement, 


M. Joseph Detachenal. C'est à l1 com- 
Dussien des finances à se prononcer; je 
nai été ici que l'interprète de la com- 
Mission du travail qui, je le répète, à été 
Ynanime à soutenir la thèse qu'elle m'a 
de défendre, 


M. le président. 
Tipporteur général, 


M. le général. Mesdames, 1nes- 
Eieurs, la commission des finances à donné 
Un avis favorable à Famendement 

- Delachenal, mais elle ne peut tout de 
mime s'empêcher de faire observer à 


La paro'e est à M. le 


de” 


l'Assemblée que cette extension à de nou- 
veaux ayants droit, en une matière où 
l'Etat est déjà -obligé d'intervenir sous 
forme de subventions, n'est pas sans pré- 
senter que.que danger, car, jusqu'à pré- 
sent, les caisses d'allæations familiales 
agricoles bénéficiaient de subventions ex- 
trèmement importantes de l'Etat, Si, par 
un souci d'équité et par principe, la com- 
mission des finances a donné son acecrd 
à cet amendement, elle à le devoir de 
vous faire observer que, jusqu'à prtsent, 
l'assiette normale du tinancement des 
caisses d'allocations famui ricotes 
n'est pas encore établie. 


es ag 


M. le président, parole à M. De- 
lachenal. 


M. Joseph Delachenal. Mai: pour- 
quoi augmenter les prestations accordées 
aux travailleurs indépendants et aux agri- 
culteurs de la région parisienne et refuser 
cette angmentation aux agrieulteurs et aux 
travailleurs indépendants de province ? 


M. Robert Bruyneel. Parce y à 
peu d'agriculteurs dans Seine! 

M le président. Monsieur Pelachenal, 
luaintenez-vous votre amendement ? 


M. Joseph Delachenal. 
Le président. 


d'il 


M. ie président. Je mel: aux woix l'a- 
mendermæent de M. Delacheual. 
voir, est 


(L'amenderent, mis 


adopté. 


M. le président. M. de Sesrmaisons à pré- 
senté uu amendement tendant à comp'éter 
le texte modifieatif proposé pour Particle 17 
de la loi du 25 juin 1947 par un nouvel 
alinéa ainsi Conçu: 

« An cas où un salarié doit quitter le 
lieu de son domicile pour aller travailler 
dans une antre Jloealité, le montant de 
l'allocation sera basé sur le salaire le plus 
élevé servant au calcul de lallocation ». 

La parole est à M. de Sesmaisons. 


aux 


M. Olivier de Sesmaisons. Mon armentie- 
ment vise les travailleurs de toutes eaté- 
gories, travailleurs agricoles ou industriels, 
qui habitent dans Jes banlieues des 
grandes villes. 


Dans beancoup de banlieues, la vie est 
aussi chère que dans la ville et, comme 
c'est le lieu du domicile qui détermine 
le montant des allocations farmiliales, 
maintes fois les travailleurs m'ont fait re- 
marquer que, obligés de travailler dans 
upe grande ville, il n'est pas juste que 
les allocations qui leur sont octroyées 
soient infæicures à celles de leurs eama- 
rades d'usine. Veilà pourquoi j'ai déposé 
mon amendement, 


Je précise d'ailleurs que la disposition 
dont je demande l'adoption doit jouer 
dans les deux sens, car il serait inadmis- 
sible que le travailleur agricole qui vit 
en ville et travaille en buntieue, chez un 
maraicher, por exemple, voie ses alloea- 
tions diminuées parce qu'il quitte le lien 
de <a résidence pour se rendre à son tra- 
vail, 

Mon amendement répond à un désir qui 
m'a été souvent exprimé el que, sans 
doute, les travailleurs vous ont exprimé 
également. Je enis persuadé que l'Assem- 
bliée vondra L'adopter. 


M. le president. Lai parole est à M, le 
minisire du travul et de Ja sécurité 50- 
Ciale, 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je voudrais tout d'abord présenter 
une observation d'ordre général. 


Je désirerais que tous les groupes com- 
posant cette Assemblée ne se hvrent pas, 
en intervenant dans ce débat, qui ne de- 
vrait revèêlir qu'un aspeit technique et 
qu'un caraetère social, au petit jeu, assez 
facile, de la concurrence politique €: de 
la propagande générale. (Applaudissements 
à qauche et sur dicers Lban®s au centre, — 
Mouvements divers à droile et à l'ertrême 
gauche.) 

Je crois de mon äevoir de !e dire parce 
qu'on à adopté de nombreux amendements 
sans se rendre compte de leur portée géncé- 
rale, Les amendements adoplés jusqu'à 
présent, et plus encore celui qu'on nous 
propose en ce monent, portent nne rude 


atteinte au principe et à la gestion pra- 
lique de la sécurité sociale. 

il est du devoir du ministre de ka séeu- 
vité sociale d'attirer l'attention de l'As- 
semblée sur les responsabilités qui sont 
les siennes. 

L'amendement de M. de Sesmaisons mo- 


ditie profondément tout le régime des 
allocations familiales. Jusqu'à présent les 
allocations familiales ont toujours été ba- 
sées sur le lieu de R résidence et non pas 
sur le lieu de travail. Les allocations fami- 
liales sont accordées aux familles pour les 
aider à nourrir, vètir, loger, éduquer les 
cafants et leur donner tout ce dont ils ont 
besoin. Et c'est évidemment le lieu de la 
résidence ct non celui du travail qui déter- 
mine le coût de la vie. C'est l, raison 
pour laquelle on ne peut modifier sous le 
couvert d'un amendement et comme M. de 
Sesmaisons nous le demande, une loi es- 
sentiellement provisoire, puisqu'elle aura 
effet uniquement pour le mois de décem- 
bre. IL est impossible de moditier ainsi 
complètement structure d'une loi da 
l'importance de celle qui eoncerne Jes alla- 
cations familiales. Je demande, en consé 
quence, à l'Assemblée de se prononcer 
contre l'amendement de M. de Sesmaisons. 

M. le président. La parole est à W Dela- 
chenal. 

M. Joseph Delachenal. Je prole-le, tres 
amicalement du reste, contre les paroles 
dont s’est servi M. le ministre du travail, 
en parlant de surenchère électorale des 
groupes politiques. 

En ce qui concerne les deux amende- 
ments que j'ai présentés tout à l'heure 
ct que PAssembiée vient d'adopter, son 
cbservilion est erronée pour une double 
raison : 

D'abord parce que je ne fais pas partie 
d'un groupe polilique, puisque je suis un 
indépendant; ensuite parce que je suis 
intervenu ici au nom de la commission 
du avail unanime, (Applaudissements à 
droite et à l'ertrême gauche.) 


M. le président. T1 parole est 
ministre du travail e! de Ja 


à M. le 


ité SU 


M. le minisire du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je répondrai, non moins ami- 
calement, à M. Delachenal que c'est jus- 
lement parce que tous Jes partis ont 
volé ces dispositions à la commission 
du travail et à la commission des finances 
que j'ai parlé de concwrence des par- 
Us, ct d'une concurrence qui, même si 
ele aboutit à Funanimité de tons les 
vurtis, n'en est pas moins une {orme de 
concurrence que je n'appelcrai pas ému- 
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Sans revenir sur un vote de l'Assemblée 
nationale, je me permets d'attirer 
Vattention de ses membres sur les consé- 
quences, poux les caisses, de l'amende- 
ment pertant votre nom, monsieur Dela- 
chenal, et adopté tout à l'heure à une 
majorité consistante, IL est de mon devoit 
de vous lés signa:er. 

Pour les salariés, nous devrons porter 
a cotisation de 13 à 18 p. 100. 

Pour les indépendants, le financement 
sera rigoureusement impossible, 

Et en malicre agricole, il 
15 milliards de déficit, 


a déjà 


M. Pierre Mendès-France, Il fallait nous 
dire cela il y a une demi-heure. 


M, le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Monsieur Mendès-France, j'en- 
registre avez satisfaction votre interrup- 
tion comme une rectification de voie de 
voire part... 


M. Pierre Mendes-France. Aacancment. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, Si je n'ai pas fait cette décla- 
ration il y à un instant, c'est que les amen- 
dements n'avaient été distribués. 


Mais devrait comprendre 
que, lorsque Je ministre du travail et de la 
sécurité sociale attire son attention sur 
cerlaines conditions financières, ce n’est 
pas pour le plaisir de frustrer les familles 
d'un avantage qui, en toute équité, leur 
est dû, Je tiens à le dire au nom du Gou- 
véernement unanime. 

Mais, pratiquement, il sera impossible 
d'appliquer dispositions mêmes de 
l'amendement de M. Delachenal. 

M. le président. La parole est à M. de 


Sesmaisons, 


pas 


M. Olivier de Sesmaisons. M. Delachenal 
a dit en partie ce que j'aiais exprimer 
moi-meéme. 


Vous avez parfaitement le droit, mon- 
sieur Je ministre, d'objecter que mon 
amendement a des inconvénients sérieux. 
C'est votre rôle, en pareille circonstance. 
Et vous avez le droit de dire à l’Assem- 
blée qu'elle doit réfléchir avant de voter 
et qu'il est peut-être dangereux d'insérer 
un tel amendement dans une loi de cir- 
constance, 


Mais nous sommes obligés, nous, étant 
donné les méthodes du travail parlemen- 
taire, de déposer des amendements pour 
pouvoir faire entendre notre voix. I n’y a 
pas d'autre moyen de faire connaître notre 


D'autre part, je me permets de protes- 
ter, H n'y a pas ici de question politique. 
1 s'agit seulement d’une question sociale, 
comme la dit M. Delechenal tout à l'heure. 


Et l'on ne saurait nous reprocher de 
faire ici de la politique, puisque tous les 
groupes ont volé cel amendement en com- 
Hhissio!i, 

M. le ministre a pris ses responsabilités. 
Je maintiens mon amendement; à vous, 


mesdames, messieurs, de prendre les 
vôtres, 


M. le président. la paro'e est à M. Gre- 
ner, 


M. Fernand Grenier. !1 faut voter cet 
amendement, (Exclamations à gauche ) 


Si vous connaissiez Ja question, vous 
constateriez que M. de Sesimaisons à rai- 
son. 


On proteste pe que l'allocation fami- 
linle n’est pas basée sur le lieu de travail. 
C'est le lieu de travail qui devrait entrer 
en ligne de compte. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. de Sesmaisons, repousse par 
le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 5, modifié par 
les amendements de M. Delachenal. 

(L'article 5, mis aux voir, ainsi modijié, 
est adopté.) 


[Article 5 bis.] 


M. le président. Nous arrivons à l'arli- 
cle 5 bis nouveau, proposé par la commis- 
sion. J'en donne lecture, 

a Art. 5 bis. — L'article 36 du décret 
n° 45-2880 du 10 décembre 1916 portant 
règlement général d'administration publi- 
que pour l'application de Ja loi du 22 août 
1946 fixant le régime des alocations fami- 
liales, est modifié ainsi qu'il suit: 


« Art. 36, — Sous réserve des disposi- 
tions de la section IE du chapitre Æ* du 
présent décret, peut seul bénéficier des 
prestations au titre agricole celui qui 
exerce à titre principal une profession 
agricole visée par le code du travail, dont 
il tire ses moyens d'existence, quelle que 
soit la superficie des terres exploitées par 
lui. 

« Pour les salariés agricoles dont le 
temps de travail ou le revenu profession- 
nel sont inférieurs aux temps de travail 
et aux revenus professionnels moyens, le 
montant des prestations sera déterminé 
dans des conditions fixées par décret pris 
sur proposition du ministre du travail 
dans un délai d'un mois à compter de Ja 
promulgation de la présente loi en propor- 
tion du travail effectué ». 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, sccrélaire 
d'Etat au budget. L'articie à bis présente 
tout d’abord l'inconvénient de modifier un 
décret par une loi. 


Par ailleurs, je voudrais attirer l'aîten- 
tion de l’Assemiblée sur les autres incon- 
vénients de fond qui sont les suivants, 


L'alinéa premier étendrait à toute per- 
sonne exerçant une profession agricole à 
litre principal le bénéfice des prestations 
familiales, pre que soit la superficie des 
terres qu'elle exploite. 


Compte tenu des difficultés insurmon- 
tables qu'on rencontre déjà pour détermi- 
ner, en matière agricole, les moyens nor- 
maux d'existence, il paraît dangereux au 
Gouvernement d'adopter un tel critère en 
vue de l'attribution des allocations. 


Ce serait, à notre point de vue, une 
source d'abus et de cumuls, notamment 
de Ja part des personnes qui, cultivant une 
faible superficie, tirent en fait l’essentiel 
de leurs ressources d’une autre origine. 


En ce qui concerne l'alinéa 2, il condui- 
rait à attribuer les prestations familiales 
aux salariés agricoles eu prorata des heu- 
res de travail qu'ils effectuent, 


Or, je dois attirer l'attention de cette 
Assemblée sur le fait que ces dispositions 
sont absolument contraires à l'esprit de la 
Joi fondamentaie du 22 août 1946 qui a 


cé la règle que l'on a décrite sons Ja 

orme un peu gen du « tout ou 

rien », et qui a ee objet, en pratique, 
d'éviter les cumuis. 

IL en résuite que les prestations fimi 
liales sont, où bien attribuées intégrale 
ment par un organisme déterminé, où bien 
refusées en totalité, Et il ne nous parait 
pas opportun, à l'heure actuelle, de reve. 
nir sur ce principe dont lapplication à 
donné cerlains résultats. Au surplus les 
dispositions de cet article aboutiraient À 
créer un régime différent pour l'agrieul 
ture et pour l’industrie. 


M. le président. La parole est à M. Wal 
deck Rochet. 


M. Waïldeck Rochet. Je liens à rapper 
que l'amendement de notre 
M. Paumier, qui est devenu l'article 5 bis, 
a été adopté à l’unanimité par la commis. 
sion de Flagricuiture et également, je 
crois, par la commission du travail... 


M. Joseph Delachenal, C'est exact, 
avait formulé une réserve, qui n’a plug 
de raison d’être par suite de Ja nouvelle 
rédaction. 


M. Waldeck Rochet. la forme 
d'une proposition de loi que j'avais dé. 
posée moi-même, au nom du groupe com. 
muniste, et d’une proposition de résolu 
ue de M. Petsche, tendant au même ob. 
jet. 


Enfin, la commission des finances, après 
en avoir discuté et après avoir modifié le 
texte primitif, a adopté à l'unanimité le 
texte de M. Paumier. 


Quel est le sens de cet artic'e addition. 
nel ? 


La première partie a pour objet de sup- 
primer l’artic'e 36 du décret du 10 déceme- 
bre 1946. 


Voici :es termes de cet article 36: « Peut 
seul bénéficier des prestations familiales 
au titre agricole l'exploitant qui dirige 
personnellement une exploitation d'impor 
lance au moins égale à celle d’une des 
exploitations types dont les caractères sont 
déterminés par le préfet, sur la propost 
tion du comité départemental des alioca 
tions familiales agricoles. » 


Or, à la suite de ce décret et des cireu- 
jaxes d'application, que s'est-il produit ? 


Dans de nombreux départements, }es 
comités départementaux des allocations 
familiales, les préfets ont fixé la superticie 
de l'exploitation type à un nombre d'hec- 
tares tel qu’un grand nombre de pelits 
exploitants agricoles, bien souvent des jeu- 
nes, ont vu réduire de facon arbitraire 
leurs prestations familiales, quand ils ne 
les ont pas vu supprimer complètement. 

Je prends un exemple: celui du dépar- 
mn de l’Ardèche. Mais il en est d'uu- 
res. 


Le comité départemental de l'Ardèche, 
dans sa séance du 17 mai, a décidé de 
réduire des allocations des petits agricul- 
teurs cans les proportions suivantes: 

Dans jes exploitations de moins de deux 
hectares, quelle que soit la nature des 
cultures, les allocations ne sont payes 
que sept jours par mois; de deux à quatre 
hectares, treize jours par mois; de trois à 
cinq hectares, vingt et un jours par mois, 


Il convient ici de souligner que ce trai 
tement infligé à ces petits agriculteurs est 
injuste et ne peut se soutenir. IL s’agit, eD 
effet, d’expoitants dont la seule protession 
est celle d'agriculteur et qui, de plus 


dicrs 

farill 
voienl 


lja} 
à cet 


vel, 

| 
parti 
ne 
de 
pas 

Je 
tion. 
toute 
on 
tirent 
pri 


pont 
des à 
ter. ] 
gui la 
refus 
rit 
Ma 
de: 
du d 


equit 
tiens 
€ de € 
| cilion 
| J'at 
| 
qu 
| 
st 
à 
goil 1 
| 
| 
que 
OUT 
fn ti 
qu 1 
d'u: 
sen 
4 du | 
: 
Un 
vrie 
era 
t 
» 


. Elle 
plug 
uvelle 


forme 

come 
ésolu 
1e ob. 


après 
Je 
ité le 


lition. 


SUDe 
éceme 


Peut 
iliales 
dirige 
e des 
s sont 
OPOSle 
ae 


Circle 
duit ? 
Jes 
ations 
erficie 
d'hece 
pelits 
traire 
ls ne 
ent. 

lé pare 
d'au- 


lèche, 
lé de 


deux 
> «les 
ayées 
quatre 
rois à 
mois 
rs est 
it, en 
plus, 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU DECEMBRE 1047 6403 
bequittent, comme les autres, des cotisa- Les ouvricrs agricoïes qui, par suite d'in. {le déficit des caisses d'allocations fami- 


au fonds de solidarité agri- 
en et destinées au financement des aHo- 
cilions familiules. 


tions 


J'attire voie attention sur ce point: le 
qu Je d'atuibution des alocations fatnilia- 
L: ciabli par le décret en question aboutit 
cette situation paradoxale que des mil- 


à 
jrs de petits agriculteurs chargés de 


ct se trouvant dans le besoin se 
vowut privées des prestations familiales 
azvcoles, aors que des familles de mil- 
bénéficient die ces prestations. 


Lu toute logique, sous peine de jeler le 
d = redit sur le système des allocations fa- 
guiintes agricoles, il importe de remédier 
à cette situation, 


j! faut que Ja loi spécifie clairement que 
es agricoles, quelle que 
sol la supericie des terres qu'ils cuiti 
puissent bénéficier des preslations 
familiales s'ils sont chargés de famule. 

4. le secrétaire d’Elat nous a déclaré, en 
cculier: Nous devons avoir le souci de 
ne pas accorder des prestations famiia!es 
des personnes dont l'agriculture n’est 
pas la seule profession et qui lireut leurs 
revenus d'une autre source, 


Je vous répondrai, monsieur ie secrélaire 
que ce texte vous donne salisfac- 
tion. En effet, il y est bien dit que, de 
toute facon, les prestations familiales re 
agcordées qu'aux agriculteurs qui 
tivcat leurs moyens d'existence, à titre 
principal, de la profession agricole. 


Si des cas Htigieux se produisent, ils se- 
out réglés par le comité départemental 
des allocations familiales. 


Avec le texte que nous venons d’adop- 
ter. les contrôleurs des lois éaciales et les 
éonilés départementaux d'allocations fa- 
ui'iales auront toujours la possibilité de 
refuser les prestations à ceux qui ne les 
qui ritent pas. 


Mais vraiment, on ne peut pas refuser les 
&l'ocations familiales à de pelits exploi- 
tainis sous prétexte qu'ils ne eultivent pas 
de: superficies égales à l’expioitation fvpe 
du département, 


Je crois que la seconde partie de l'articie 

d'hier, ne présente pas plus de difficultés 

guc la pemnière, cellé concernant ea- 
ires, 


Le décret dn 10 décembre 196 précise 
que pour définir l'activité professionnelle 
ôuvrant droif aux prestations familiales 
«il y a lieu de coneidérer comme exereant 
mue activité professionnelle toute personne 
Qui consacre à cette activité Île temps 
Tuoyen qu'elle requiert et en tre des 
Lioyens Dormaux d'existence ». 


D'autre part, une circulaire du 3 avril 
fnlique: « A titre indicatif, les caisces et 
Teanismes payeurs doivent considérer 
qu'une personne ayant des moyens nor- 
Taux d'existence est celle qui dispose 
d'un revenu professionnel au moins égal 
au Salaire minimum fixé à l'arlicle 2 de 
la loi du 22 août 1946 ». 


Or. l'application de celle circulaire pré- 
de gros inconvénients. 


\L le secrétaire d'Etat a parlé de la règle 
du « tout ou rien ». 


la effet, la règle du « tout ou rien » a 
Un très grave inconvénient dans le cas des 
Siariés agricoles. IL arrive que des ou- 
agricoles, pour certaines raisons, in- 

par exemple, n'atteignent pas 

Moyen, qui est généralement fixé 

Vingt jours minimum dans le mnis, 


\ 


ne peuvent réaliser que dix- 
neul jours de travail, sont donc privés des 
prestations familiales s'is sont chargés de 
famille, 

C'est injuste. 


Avant le décret du 10 décembre 1946. les 
allocations familiales étaient accordées aux 
salariés agricoles en proportion du travail 
effectué, 


C’est celte règle qui est la pus juste. no- 
lamment en ce qui concerne cette catége- 
rie de travailleurs. 


_ Ansi, l’article 5 bis ne contient aucune 
innovation, aussi bien pour les expoitants 
que pour les salariés, 


Je le répète, avant ce décret, les petits 
exploitants avaient droit aux allocations, 
quelles que fussent les superficies eulti- 
vées. De mème, les prestations étaient ac- 
cordées proportionnellement à la durée du 
travail effectué. Chacun estimait que ec 
système était logique. 1! faut done y re- 
venir. 


C'est pour les raisons que je viens d’ex- 
poser que Ja commission de l'agriculture 
a adopté à l'unanimité le texte qui est de- 
vena celui de la commission des ‘inances. 

Nous sommes d'avis que le versement 
des prestätions doit être lié à l'exercice 
normat d'une profession. Il faut veiller 


à ne pas accorder des allocations à ceux 


qui, par exemple, vivent dans l'oisiveté. 


L'application de la règie de proportion- 
nalité permet précisément de prévenir 
cette objection. Si l’ouvrier ne travaille 
que quinze jours dans un mois, il ne rece- 
vra des allocations que pour cette durée 
de quinze jours. ÿ 


Ce sont les caisses d'allocations fatui- 
liales et ies comités départementaux d'ai- 
locations familiales qui nous ont eux- 
mêmes priés d'agæ pour obtenir la revi- 
sion du déeret du 10 décembre et des cir- 
culaires prises pour son application. 


J'espère qu'après ces explications, 
sembiée voiera à l'unanimité le texte qui 
lui est soumis et qui n’entraîne d'ail'eurs 
aucune dépense supplémentaire, (Applau- 
dissements à l'extrème gauche.) 


M. le président, Li parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L'ar- 
gumeutation de M. Waïdeck Rochet est en 
parbie fondée, 


Je dois. néanmoins, attirer de facon très 
instante l'attention de l'Assemblée sur le 
fait que l'adoption de l’article 5 bis entrai- 
nerait une augmentation des charges des 
raisses d'allocations familiales de l'ordre 
de 142 à 15 p. 100, et ceri non pas d'après 
l'estimation des services de mon départe- 
ment, mais bien de ceux du département 
de l'agriculture, 


M. Maurice-Petsohe. C'est imexact, 


M. le Secrétaire d'Etat au budget, Les 
modifications apportées aux artices pré- 
cédents par les votes de l’Assemblée ren- 
dent toute comparaison difficile, ear les 

remiers chiffres auxquels vous faites al- 
usion ne sont plus valab'es maintenant. 
Mais je maintiens que l'accroissement des 
charges sera de cet ordre. 


Et m'en rapportant sur cet article à l’As. 
semblée, j'insiste sur le fait que, sur la 
seuie base d'un salaire moven départe- 
mental de 104) et compte non 
tenu des dispositions nouvelles projetées, 


liales agricoles atteindra plus de 19 mi- 
liards. 


M. le président, La parole est à M. Wal- 
deck Rochet. 


M. Waïldeck Rochet. Je conteste formel. 
lement les chiffres que vient de ciler M. le 
secrétaire d'Etat au budget, 

Les petits exploitants qui sant visés par 
le décret résiden. essentiellement dans les 
départements à propriété très morcelée et 
dans les départements pauvres 
l'Ardèche et les Hautes-Alpes, 


à 

Or, le nombre de cenx qui ont été jus- 
qu'à présent exclus du bénéfice des alluca- 
tions familiales atteint à peine que! ues$ 
centaines par département, I ne faut ms 
pas avancer que l'application de la dispo- 
sition nouvelle entraînera une augmenta- 
lion de 42 à 15 p. 400 des charges actuelles, 

La situation est la même en ce qui con- 
cerne les salariés. 

Avant l'application du décret, on s'en 
tenait à la règle de la proportionnalité, Ce 
syslème était d'aulant plus juste que des 
salariés qui ne travaillent que dix-neuf 
jours par mois, en raison des interopéries 
ou d'autres difficultés, subissent sur leur 
salaires, un prélèvement destiné aux co- 
tisations pour les assurances sociales. De 
inème, les exploitants versent pour leur 
compte des cotisations pour les ailocations 
familiales; il est naturel qu'ils en bénéfi- 
cient s'ils sont chargés de famille. 


M. le président. Personne ne demande 
peus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 5 bis. 


M. Fernand Grenier. Nous demandons un 
scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résullui du dé- 
pouillement du scrutin: 

607 
04 


Nombre des votants, 
Majorité absolue... 
Pour l'adoption... 33 
Contre 27 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche et à droile.} 


[Articles 5 ter (nouveau) et 6,] 


M. le président. « Art. 5 der. — L'ali- 
uéa / du paragraphe 1° de l'article 27 du 
décret-loi du 29 juillet 1939, modific par 
l'article 182 de La loi du 7 octobre 1946, 
cst modifié ainsi qu'il suit: 

« f) Les exploitants ct artisans agricoles 
atteints. (Le reste de l’aliota sans chau- 
gemument.) » 

Personne ne demande la 

Je mets aux voix l'article 5 Ler. 

(L'article 5 ter, mis aux voix, est adopté.) 

[Article G.] 
. « Art. 6. — La présente loi prend effet 


du 17 décembre 1947. Toutefois, sous cetle 
réserve, les dispositions du dernier alinéa 


de l'article 47 de la loi n° 47-1127 dun 
25 juin 1947, modifié par l'article 5 ci- 
dessus, prennent effet à compter du 


4 août 1947, » — (Adopté.) 
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M. le président, Sur l'ensemble, la pa- 
role est à M. le rapporteur général. 


J'interviens 
"Assemblée 
vient de 


M. le rapporteur général. 
pour metre de ‘te 


acon exacte 1 

au courant des textes qu CucC 
voler. 


Aux termes de l'article 1% et de l'arti- 
cle 3, le Gouvernement demandait dans 
son projet J'inscriplion d'un crédit évalué 
selon des indications pre lixées à 
l'article 5, 


ises 


Or, les amendements adoptés modifient, 
et, se'on M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, assez profondément, les 
modes de calcul et Ja fixation du 
taux des allocations familiales. 


Dans ces conditions, il est de mon de- 
voir, au nom de la comrmiséion, de de- 
mander. une déñbération pour 
permettre l'ajustement du montant des 
erédits aux décisions prises par l’Assem- 
blée et la mise en harmonie de l'ensemble 


du projet, 


eng nde 


M. Yves Fagon. C'e:t l'évidence mème. 
M. le président. l'our quand demandez- 
vous rette deuxième In9n- 


délibération, 
sieur le rapporteur général ? 


M. le rapporteur général, Elle pourrait 
avoir lieu ce goir, l'Assemblée procédant, 
en attendant, à l'examen des autres pro- 


jets. 


M. le président. Conformement à l'ar- 
ticle 5S du règlement, la commission des 
finances demande une seconde délibéra 
tion. 


La seconde délibération, lorsqu'elle est 


demandée par Ja commission, est de droit, 
Elle est ordonnte, 

L'ensemble du projet de Jai est donc 
renvoyé à la commission, 


ALLOCATION DE VIEIiLLESSE 
POUR LES NON-SALARIES 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelie 
Je débat sur la demando de discussion 
d'urgence du projet de loi instiluant une 
allocation de vicillesse pour les personnes 
bon salarices, 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaitre que j'ai recu un décret 


désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M, le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale: 

M. Laroque, 
conseil d'Etat, 
curité sociale ; 

M. Legras (Marcel), chef de 
munistre du travail et de la 
ciale, 

Acte est donné de 


La parole est à M. Viatte, rapporteur .de 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale, 


maitre des requêtes au 
lirecteur général de la sé- 


cabinet du 


sécurité 


celle communication. 


M. Charies Viatte, supporteur, Mesdames, 
luessieurs, le projet soumis à votre appro- 
hation doit apporter une soiution, au 
moins provisoire, au problème urgent de 
l'aide à la vieillesse malheureuse, 

A de nombreuses reprises, depuis Ja li- 
bération, les diverses commissions du tra- 


vail ct de la sécurité sociale des assem- 
blées qui se sont succédé ont été saisies 
de Ja question, 

Dans la première Assemblée nationale 
constituante, une dizaine de projets, pro- 
positions de loi et propositions de résol- 
tion ont été rapportés simultanément dans 
une des dernières séances, par notre col- 
légue M. Alfred Costes, dans des condi- 
tions qui, d’ailleurs, n'ont pas permis Ja 
discussion approfondie qu'aurait mérité 
un sujet aussi important, Ce rapport a 
abouti à Ja loi du 22 mai 1946 portant 
généralisation de Ja sécurité sociale. 


Ce projet prévoyait essentiellement l'ex- 
tension de la sécurité Sociale à a Ja 
population française, lôrsque la production 
aurait atteint le niveau de 125 p. 100 par 
rapport à 138, [L'extension devait être 
prononcée par décret, après consultation 
des organisations représentatives des caté- 
cories intéressées, Ja date d'entrée en ap- 
plication pouvant êlre différente selon 
intéressés, d’une part, jies risques cou- 
verts, d'autre part. 

Cependant, l'assuranceieillesse  pou- 
vait, par exception, entrer en vigueur dès 
que l'indice de Ja produetion industrielle 
aurait atteint 140 au lieu de 125 p. 100 pour 
les autres risques. 


Dès sa réunion, la deuxitine Assemblée 
constituante s’est préoceupée de la.ques- 
tion. En effet, le texte ne constituait 
qu'une solution toute théorique au pro- 
blème de J'aide à la vicillesse, l'indice 
n'étant pas encore atteint, alors que la 
misère des vieux augmentait avec le coût 
de la vie. 


Une sous-comtmission fut chargée de 
demander au Gouvernement de l'époque 
de faire un eflort dans ce domaine. Elle 
eut l'henreuse surprise de trouver un mi- 
nistre des fiñances compréhensif en la 
personne de M. Robert Schuman (Très 
bien! très bien! au centre). Celui-ci Jui 
annonca, le 6 août 19%6, qu'un texte en 
préparation répondrait à ses vœux. 


Ce texte est devenu Ja loi du 13 septem- 
bre 1946. avançait au 1% janvier 1947 
l'entrée en vigueur de Ja loi du 22 mai 
1946 pour Ja perception des cotisations- 
vieillesse, au 1% avril 1947 le versement 
des premières prestations, En attendant, 
et avec du 1% septembre 1946, l'Etat 
prenait à sa charge Lo payement d'une 
allocation provisoire d'attente de 700 francs 
par mois, en faveur des vieillards de plus 
de 65 ans ou de plus de 60 ans inaptes au 
travail, sous réserve que le total . celte 
allocation et de leurs ressources ne dé- 
passe pas 43.000 francs pour les isolés et 
60.000 francs pour un ménage. 


Cependant, une fraction de l'opinion ma- 
nifestait de sérieuses réserves vis-à-vis de 
la structure, trop centralisée, à son gré, 
des organismes de sécurité sociale ercés 
par l'ordonnance du 4 octobre 1945, mis en 
place le 1% juillet 1946 et devant servir de 
coue à l'application de.la loi du 22 mai 
916, 


G'est ainsi que, dès le 12 décembre 196, 
le groupe du mouvement républicain po- 
pulaire déposait une proposition de loi por- 
tant modilication de ja structure des orga- 
nismes de sécurité sociale. 


Ia discussion de celte proposilion de loi 
occupa la commission du travail pendant 
la majeure partie du premier trimestre de 
l'année 1947. Elle aboutit, dans la séance 
du 28 mars 1917, à l'adoption par la majo- 
riié de la commission — le groupe com- 
muniste votant contre et Le socia- 
liste s’abstenant = d’un rapport favorable 


à une modification de Ja loi du 22 m: 
et, én méme temps, de l'ordonnan mn 
4 octobre 1945. 


Simuitanément, un mouvement 
nion en faveur d'une telle réforme 44 ? 
législation se développait dans le pa: et 
montrait l'impossibilité de mettre 
gueur le système, 


C'est dans ces conditions que 1 
nement décida, un arrêté en date 
19 avril 1917, de créer une comm. on 
chargée d’éludier les réformes à 
à Ja loi du 22 mai 1946 en vue de ré: y 
un système d'assurance des élément: 
salariés, système qui serait accepté pi es 


4 


intéressés. 


Réunie pour la première fois le 4 ‘in 


1947, celte commission comprenait 
hlement les représentants d'organisit 


qui avaient déjà été consultées par la on 
mission du travail, au cours des mo. da 
février et de mars 1947. C'est le récrtat 
des travaux de cetle commission mi: ‘4 
rielle qui constitue le projet qui est - x 
mis, ce,soir, à vos déibérations. 


Ce projet prévoit essentiellement une. 
ganisation professionnelle la tj 
sociale, Il ne ‘change rien au système en 
vigueur pour les salariés des profes: is 
non agricoles, Pour les autres, il prévoit 
essentiellement l'institution de quatre on 
ganismes professionnels distincis : un 
nisme pour les artisans, un organi- 4 
pour les non-salariés du commerce €! de 
l’industrie, un organisme pour les 
sions libérales et un organisme porn: 
professions agricoles. 


Je ferai remarquer an passage qu'a 
partie du problème n'est pas compte 
ment résolue. En effet, il est des perso 
qui risquent de n'entrer dans aucune 
ces catégories professionnelles, Le 
des personnes qui échapperont à cette 
sification est extrèmement difficile à fier 
par avance. Au cours des travaux 
commission, certains évaluaient 
bre à 509.000; d’autres prélendaient « 
ne dépasserait pas 100.000, 


En tout état de cause, le projet qui \ 4 
est soumis prévoit que ces personnes !:e- 
teront à la charge des lois &'assistance 
les qu’elles fonctionnent actuellement. 


IL est éxalement certain que des compii 
cations naîtront au sujet de Ja répartition 
des personnes exerçant plusieurs pris 
sions et, par voie de conséquence, de la 
répartition des cotisations qu'elles ver-e- 
ront. Mais il nous semble que cette conne 
cation sera largement compensée par à 
grande souplesse d'un régime diversif:. 


Certaines catégories soclales, les 
nes exerçant des professions Hhérales 51% 
exemple, préfèreront un âge de relr118 
différent de celui des salariés, leur 3°s1 
rant des prestations différentes ; (d’anires 
voudront pouvoir tenir compte de la s'11- 
tion de fortune du bénéticiaire évent ?f 
ou instituer des régimes complément: 
de facon à toucher des prestations } 08 
fortes. Le texte actuel leur en lise 1 
possibililé, après consultation de leur- nr« 
ganisations représentatives. 


Notons encore qu'il permet des 
tionÿ de cotisations soit pour insuffiss: 
de revenu, soit pour insuffisance dite 
vité, 


L'expérience des cotisations en mA! erê 
d'allocations familiales montre que 
gislateur doit ètre prudent en ce dom. 164 
ll est sage de laisser à un déeret re: 
après consultation des organisations 16 
soin de régler toutes les difficultés. 
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Latin, il faut noter que le texte du pro- 
+ ne prévoit pas de taux fixe de cotisa- 
tion, évitant ainsi l’un des inconvénients 
ce la législation actuelle de sécurité so- 
Clic: 
elec, en effet, vise à la fois le mon- 
ut des cotisations et le montant des pres- 
ns, Jaissant l'équilibre des caisses à Ja 
Luerci d'une erreur dans les stalistiques 
An. cotisants ou des bénéficiaires, 

hans Ja période d’instabilité économique 

nous sommes, il nous paraît sage 
de laisser une certaine liberté dans 1a 
fuation du taux et aussi de l'assielte de 


, cottsation, 


ous regrettons cependant que le texte 
proposé reste muet Sur une question qui 
av ut, à l'époque, préoccupé la majorité de 
1 commission du travail et de Ja sécurité 
sociale, Elle avait demandé que soit pré 
vue l'intégration, dans le prix des services 
professionnels du cotisant, d'une partie de 
co cotisations, par analogie avec ce qui 
ge pour des salariés. 1 ne nous ap 
ait pas normal, ên effet, que Ton 
opte conime bénéfices professionnels les 
sersements de solidarité effectués, ni que 
en application du régime d'assu 
ruve-vieillesse se traduise par une baisse 
eu niveau de vie de personnes qui, dans 
Jeu 


ur très grande majorité — c’est le cas 

en. particulier —- ne sont pas 
de: privilégiées de la fortune. 

Une autre considération doit aussi nous 
potenir: c’est la date tardive à laquelle le 
projet nous a été présenté. Nous nous 
dovons de la souwigner, car les organismes 
zuis en place auront, ainsi qu'il est dit à 
l'article 47, à prendre rétroactivement en 
charge les aïllogalions temporaires échues 
depuis Je juillet 1947 aux personnes 
qui deur sont rattachées. 


les entraînerait à réclamer à leurs 
cilisants, comme cotisations de dcpart, 
des cotisations au moins tripes des coti- 
salions normales, si des facilités de tré- 
sorerte ne leur sont pas consenties. Cela 
risque de créer un climat de méfiance vis- 
avis d'une réforme pourtant indispen- 
sante, d'autant pius que de 
fintes psychologiques ent déjà été com- 
Jiises, 


C'est pourquoi votre commission du tra- 
Val vous propose de modifier, eur ec 
poil, le texte qui vous est soumis, ea 
spcifiint que le remboursement des som- 
ducs par Îles nouveaux organismes 
au résor et aux caisses de sécurité so- 
Clae ét de secours mutucls agricoles 
sera Clalé sur une période de trois ans. 
, vie insiste également pour que les 
textes d'application soient pris rapide- 
en tont cas dans une période 
los inois au plus suivant la promulga- 
ton 4e la loi, 1 importe, en effet, que les 
“iucataires ne supportent aucune inter- 
Tuption dans le service des prestalions 
qu'ils attendent, et qui est commencé par 
en vigueur du régime d'alloca- 
Uous d'attente. - 


les autres modifications apportées par 
\oire commission au texte du projet sont 
Ge moindre importance, Elie s'est longuc- 
ment penchée sur la question de savoir 
168 artisans ruraux dévraient être ratla- 
Chés aux professions artisanales où aux 
P'otessions agricoles, 


A la commission ministérielle qui .a 
éaboré le texte, les deux tendances ont 
clé défendues avec une égale vigueur, 
d'une part par la confédération générale 


le l'agriculture, qui veut garder les arti- 


Sans dans le bloc rural, d'autre part par 
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les artisans, représentants des chambres 
de méliers, en particulier, qui veuient les 
prendre avec eux. 

Votre commission du travail 
question à Ja majorité, sinon 
mité, .en 
soient tous rattachés au même organisme 
et ceci pour une raison de simplicité, Il 
y aura, en effet, d'énormes difficultés de 
mise en route du système, Ces difficultés 
seront moins grande si tous ceux qui sont 
raliachés aux chambres de métiers, et qui 
sont dénombrés, au 
crganisme, 

les protes- 


Nous attendons, évidemment. 

lations de nos camarades agricoles, Mais 
j'ai le devoir de les mettre en face de 
la responsabilité qu'ils prendraient en 
maintenant une dislinction qui nous parail 
que:que peu artificielle. 

Une autre modification est la suivante: 
la commission ministérielle et le projet 
gouvernemental demandaient que le taux 
minimum de relraite assuré aux nouveaux 
bénéficiaires égal au montant de 
iocalion lerporäire, c'est-à-dire S20 francs 
aclucilement, 


a résolu la 
à i'unani- 
demi idarnit que les 


à 
il arusans 


Ce montant étant extrémement faible, 
nous avons pensé qu'il était préférable, 
surtout période de variation Cconomi- 
que et de väriation des salaires et des 
prix, de railacher plutôt le taux minimum 
au montant de l'allocation servie aux 
vieux travailleurs salariés, 

Nous proposons de prendre comme base 
de départ les trois quarts de la pension 
servie aux vieux travailleurs salariés, 

La commission.a enfin adopté un amen- 
dement de M, Delachenal à l'article 16, 
afin que les cas liigicux soient tranchés 
lapiderment, qu'un. amendement 
fixant un délai pour la présentation au 
Parlement des projets réalisant l'exten- 
sion de Ja présente loi aux départements 
et territoires d'outre-mer. 


C'est sous le bénéfice de ces observa- 
lions que votre commission du travail el 
de la sécurilé sociale vous propose d'adop- 
ter le projet qui vous est soumis. (Applau- 
dssements au centre et sur divers bancs 
à droite.) 


M. le président, La parue est M, Eamps, 
rapporteur pour avis de la commission des 
linances, 


M. René Lamps, rapporteur pour avis 
de la commisson des finances, Si vous le 
permellez, monsieur le président, je 
prendrai la parole sur l’article 17, le seul 
qui ait retenu l'attention de la commis- 
sion des finances, 


M. le président. à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence 
La discusion d'urgence est ordonnée, 
Dans la discussion générale, la parole est 
M. Renard, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Adrien Renard. \Mesdarnes, messieurs, 
je voudrais, au nom du groupe commu- 
niste, présenter quelques observations sur 
le projet qui vient de nous être présenté 
par notre collègue M. Viatte, 

Je voudrais d'abord exprimer les crain- 
tes que nous éprouvons quant à l’applica- 
tion du projet gouvernemental, tel qu'il 
nous est présenté. En effet, Ics disposi- 
tions qu'il contient sont telles qu'il ne 
saurait avoir la viabilité que nous aurions 
souhailte, 

D'ailleurs, dans une inteævention qu'il 
A à Ja tribune, il y a queiques jours, notre 


Croizat avait dit de‘ 


monstre 


collègue M. Ambrois 
ce projet qu'il était un 

I sembli que Gou 
‘ai d'illusions sur l'efflcacité du 


y 
n'ait guère 
te jui nous est propos 
Dans l'exposé des motifs du projet, nous 
1 be 
isons cn 
« convient de ne pa ssimulet 


ns de ce texte. Sons l'angle 


les imperfecli 


technique, application soulèvera de 
sérieuses difficuités; sous l'angle social, il 
apjreile de graves et série 

Mais on ajoute: 

qu'il élait moralement tenu, par les engu- 
gements précédemment pris, de déposer 
sur je bureau de l'Assemblée nationale le 
texte même du projet de loi isen des tra- 
vaux de [a commission, complété par quel. 
ques dispositions administrati 

Il semble Gone que le Gouvernement a 
voulu pius particulièrement tenir des 
engagements qu'il avait pris plutôt que 
nous j#Cscnter un projet de bi qui corre 
ponde aux aspirations des centégories 
au<quelles 11 doit à! appliqué. 

I est évident que ce projet été clabli 
dans des conditions particuhèr 

Le Gouvernement nous 1 présenté ce 
projet parçe que, comme il je dit, i! avait 
pris devant le Parlement l'engagement 
détendre 1e plan de séeurilé sociale aux 


catégories qui ont élé signalées dans ca 
projet ct énn 


M, Viatte, 


Ja loi du 22 mai prévoyait, dans 
son principe, progressive du 
bénéfice de la sécurité sacia'e à toute la 
population du pays et, très généralement, 
aux éléments non salariés, Cette extension 
devait se faire par élapes et, pour chaque 
catégorie professionnelle, après consuitre 
lion des organisations représentatives de 
celte calégoric, 


Dai! 


1916 


l'extension 


De plus, la loi du 13 1945 à 
siécidé de faire entrer en application las- 
surance vieillesse généraliste dès Je 
janvier 1917. Tous les vicux et les 
vieilles de France devaient done toucher 
leur premier trimestre échu le {7 avril 
1947, élant entendu que toutes ces caté- 
gories seraient tenues de.-verser dés coti- 
sations dès Le {* janvier 1947. 


réalisé. Si la loi 


éleñdue comme cela avait cté 


ceplembr 


Mais cela n'a 


S est pas 


prévu, on doit à une cammpasne parti 
culière qui été mente dans ‘ensemble 
du pays où l'on déve! ans a” 


ments 


On 2 tenté de porter un coup au plan 


de Ja curile sociale, en général: on a 


prélendu que l'extension de Ia sécurité 
Sociaie à l'ensemb'e de la population pré- 
nlait un caractère (lotalilais 
On a parlé de la pluralité de iisscs de 
sécurité sociale, comme, dans d'autres do 
sous prétexte de démocratie, on 
On a également raconté bien des men- 


songes eu affirmant que si la sécurité 
sociale était généralisée, les non-salariés, 
les indépendants seraient obligés de payer 
des cotisations beaucoup plés lourdes que 
le système général ne le prévoyait, On à 
dit qu’une fois assimilés au système géné- 
ral de sécurité sociale et astréints à paver 
les cotisations qui leur seraient demandées 
ces indépendants n'auraient pas les avan: 
lages dont ils pourraient bénéficier avec 


un Système particulier dans le cadre du- 
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quel le taux de la cotisation serait heau- 
coup moindre que celui prévu par le 
système généralisé de la sécurité sociale. 

Pn réalité, cette campagne menée à tra- 
vers le pays avait pour but de détruire 
tout le système de sécurité sociale. 


M. Yves Fagon. non! 
Au centre M ne faut pas 


M. Adrien Renard. Ce que l'on visait, 
c'est le svstème de la sécurité sociale, qui 
a été éfab!i sous Ja direction de notre ami 
Croizat (Protestalions au centre eb sur di- 
vers bancs à qauche. — Anplaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Paul Sion. C'c:! 


Francine Lefebvre. L'auteur du sys- 
tème est M. Parodi. 


exagérer 


de l'escroquerie ! 


M. Adrien Renard. Si nous en croyons le 
rapport de M. Viatte, il semblerait que seul 
le mouvement républieain populaire ait 
lutté pour obtenir Ia sécurité sociale. 


Mme Francine Lefebvre. Mais non! 


Paul Gosset. Nous n'avons jamais dit 


M. Adrien Renard. . alors que, chacun 
k sait bieu, c'est M. Vialle qui a été à la 
bre de Ja campagne menée dans tont Je 
pays pour détruire le système de la sécu- 
tité sociale. (Applatdissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Yves Fagon. Le: électeurs à Ja sécu- 
rilé sociale ont jugé! 


M. Virgile Barel. C'est un jugement qui 
se nous à pas été défavorable, 


M. Yves Fagon. Vous n'avez méme pas 
pu réunir 6 millions d’électeurs! 

M. Adrien Renard. Celle campagne men- 
songère et calomnieuse menée contre le 

lan de sécurité sociale à eu pouy résultat 

e dreser une certaine couche de opinion, 
publique contre la généralisation de la 
seurilé sociale. 

On peut mème dire que la grande majo- 
tilé des catégories de non-salariés n’ont 
pas été consultées lorsqu'il s'est agi de sa- 
voir si el!'es devaient opter pour le régime 
genéral de séenrité sofiale où pour des 
régimes particuliers, 

On à prétendu que la grande majorité 
des artisans, des membres dés professions 
agricoles el des professions libérales ne 
vonhaient pis entrer dans le système génés 
ral de urité sociale 


M. Yves Fagon, C'est vrai, 


Adrien Renard. On à prétendu qu'ils 
s C'evaient confre Ja centralisation que pré 
séntait le plan général de sécurité so- 
ciale, 


M. Yves Fagon. C'est vrai également. 


M. Adrien Renard, Mais lorsqu'on à fait 
des sondages, lorsqu'on à cherché à con- 
tiaitre l'opin'on publique, on a dû cons- 
later que Îles représentants de ces organi- 
sations, dont certains étaient ÿ 
n'y a pas tellement longtemps, étaient les 
réprésentants du vichysme. 


Plusieurs voir au centre, Billoux ! 


M. Adrien Renard. Ces gens-1à n'ont me 
la grande majorité de leurs adhé- 
à l'ectrême gau: 


x Vichy il | 


M. Arthur Musmeaux. Qui à cri: « 
Joux » ? 


M. Yves Fagon. \'a - t-0n parlé de 
Vichy ? (res au centre. — Protestations 
| l'extrême gauche.) 


M. Adrien Renard. Ce n'est pas sur nos 
L 

bancs que l'on trouverait des vichystes. 

(Inlerruptians au centre.) 


Pour notre part, nous avons consulté les 
intéressés, Nons avons parcouru le pays et 
lorsque nons avons parlé aux artisans, 
aux membres des professions libérales on 
agricoles, lorkque nous leur avons exp:iqué 
les avantages du plan général de Ja séeu- 
rité sociale, ils nous ont tous déc'aré qu'ils 
n'avaient pas été consultés et qne ce qui 
leur avait été décrit par leurs dirigeanis, 
ce n'était pas, en réalité, ce que représen- 
tait le plan de sécurité 


M. le rapporteur, Voulez - Vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Adrien Renard. Vo'cc'icre. 


M. le ragnorteur. Je voudrais vous rap- 
peler que, dans la séance de l'Assemblée 
du 29 mars, M. Waldeek Rochet 
a demandé la création de caisées spécia'es 
les paysans, pour les artisans ct pour 
commercants. 


M. Arthur Musmeaux. voire cam- 
pagne, monsieur Viatte. 

Si-vaus n'aviez pas fait celte campagne, 
M. Waldeek Rochet n'aurait pas été amené 
à demander cela. {Erclamations au centre.) 
. M. Yves Fagon. Nous avions convainen 
jusqu’à M. Waïdeck Rochet, 


M. le rapporteur, J'ajoute que M. Wal- 
deck Rochet disait à la même date qu’il 
ne nous avait pas attendus pour avoir cette 


opinion, (Aires ct applaudissements au 
— Exclamaltions à l'extrême gqau- 
cne. 


Je vous renvoie au Journal officiel, 


M. Adrien Renard. Je répondrai à 
M. Viatte qu'en réalité nous avons bien 
éi& obligés de tenir compte de la cam- 
pagne que vous et vos amis avez menée 
dans le pays et anssi de l'opinion exprimée 
par certaines catégories désirant avoir un 
régime partieulier, 


C'ést ainsi que nous avons dû prendre 
des dispositions de répli. (Rires, erclama- 
lions et applaudisséements aw centre.) 


Nous avons dit: S'il y a des catégories 
de personnes qui ne veulent pas acquies- 
cer au régime général de la séeurité s0- 
ciale, elles prendront leurs responsabilités. 
Nous créerons des caisses particulières, 
des régimes parlicaliers pour ces gens-là. 
Is verront hien, à l'expérience, si c'est 
eux où Nous qui avons raison. 


M. Yves Fagon. Voilà qui vaut d'être en- 
tendu ! . 


M. Adrien Renard. C'est done après cette 
campagne, après l'action qui a été menée 
par ces organisations se refusant entrer 
dans Ie régime général de la sécurité so- 
ciale, qu'une commission à été désignée 
pour dresser un projet. 


| 


| 


Aujourd'hui, c'est le résultat des tra- 
vaux de cette commission ét de ses déci- 
sions qui est présenté par un rapport de 
M. Viatte. 

Or, ce projet ect vague. I est rempli 
d'imprécisions et il fait douter de son -cffi: 
cacité 


D'ailleurs, il suffit d’examiner le 


sitif législatif qui nous est présenté 
le Gouvernement pour s’apercevoir que 
projet ne corresnond pas réellement à: 
qu'auraient pu désirer les catégories 
nous voulons inelure dans ce projet. 
Dix artieles, au moins, nous renvoient! À 
des décrets qui seront pris ultérienremc: 


On ne nous dit rien de précis, rien qu 
tienne véritablement, 


On nous expose, à l’article 3%, qne dii:. 
rèntes caisses scront constituées, 


M. Viatie les a énumérées tout à Fheurs 
caisse des professions artisanales, 
des professions industrielles et commrer. 
ciales, caisse des professions libérales 4 
caisse des professions agricoles, c’est x 
dire quatre grandes caisses. 


Mais vous allez voir la simplicité de a 
projet et vous allez dire si vous pensez 
qu'il pourra être très rapidement 
qué. 

En effet, l'article 2€ est ainsi con: 


«a Un riglement d'administration pul::- 
que déterminera, après consultation +3 
organisations professionneiles intéressce., 
les conditions dans lesquelles peuvent 
désignés des comités provisoires 
de préparer la struetnre des orgamisatio:s 
autonomes visées à l'articie et les 
tions de leur mise en place. » 


It est évident qu'avec cet artiele nous 
avons tout lieu de supposer qu'il fauda 
des semaines, sinon des mois, avant quo 
Je projet puisse entrer en application. 


En outre, dans ce projet, on ne parle ni 
du financement, ni du taux de la cotisation, 
On à mené une grande campagne au €onrs 
de laquelle on a déclaré qu'on pourrait 
donner aux non salariés une allocation 
supérieure à celle du système général «2 
la sécurité sociale, tout en faisant par ? 
nne cotisation d’un taux inférieur à celui 
du système Est-ce pour eette rai- 
son que l'on n'ose pas dire quel sera le 
montant de la cotisation qui sera ver-ee 
pour ces regimes spéciaux. 


On à prétendu que le taux de p. tn 
était trop élevé, mais dans quelles cormi:- 
tions ces régimes spéciaux vont-ils entrer 
en vigueur ? 


On vous l'a dit: des avances ont déj4 
été faites. On a prélevé sur les caisses 
séeurité sociale des sommes- destinées 1 
financer l'allocation aux éconouriquemert 
faibles. Dans l'artic'e 17 du projet, ŸE est 
bien spécifié que ces sommes devront ê're 
récupérées, que ces régimes particuliers 
devront reverser les avanécs qui leur ot 
été faites, 


Ainsi, ces régimes commerceront à fonc- 
Lonner avee un passif assez lourd. re 
faut donc pas donner trop d’illnsions à 
ecux qui demain seront immatriralés à ces 
régimes spéciaux pour toucher les aHoci- 
Lions. 


Avec le système qui nous est propos, 
on peut estimer que cerlains régimes par!i- 
culèrs pourront assurer eux-mêmes leur 
financement. Pour d'autres, nous avous 
des doutes. 


R n'est pas dit'que les quatre granis 


régimes prévus pourront faire face à lens 


obligations avec Ja mème facilité et 
mème de Cutisation. 


aurait donc été préférable de fixer 
taux de Ja cotisation, En effet, la caisse n:- 
tionale de sécurité sociale — cet elle 
ferme sur ce point =- ne veut plug con!- 
nüer à fivincer des régimes particuiic3 
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eur les fonds des assurés sociaux salariés, 
pour des personnes n'ayant pas encore 
cotisé. 

11 faudra done que ces régimes prennent 
leurs responsabilités. IL faudra qu'ils fas- 
cent verser des cotisations correspondant 
x eurs obiigations, afin que demain on 
ait plus à recourir à d’autres moyens de 
financement, er. particulier à des pnrelève- 
ments sur les caisses de sécurité sociaie 
auxquelies cotisent les-salariés. 


D'autre part, le Trésor a consenti des 
avances. Elles devront lui être reverstes, 


11 résulte de ces considérations qu'il fant 
prévoir des moyens de financem:nt des 
caisses de sécurité sociale. 


Je sais bien que la sécurité sociale est 
basée sur le principe de Ja solidarité na- 
tionale. On ne peut cependant toujours ad- 
mettre que seuls les salariés payent et que 
d'autres catégories socia'es n'ayant versé 
aucune cotisation bénéficient des mêmes 
avantages que ceux qui cotisent depuis de 
rombreuses années. 


Certes, nous ne voteroné pas contre ce 
projet. Mais, comme le Gouvernement, 
nous éprouvons des doutes au sujet de son 
application. Nous n'avons rien à cacher. 
pou mA pouvons être plus royalistes que 
e JUL 


Le Gouvernement reconnaît lui-même 
que le système Le propose n'est pas fa- 
meux. ne se fait guère d'illusions sur 
eon efficacité. L'examen de ce projet mon- 
tre que le Gouvernement a effectivement 
raison de ne pas essayer de créer des illu- 
sions et de nous faire croire que ce projet 
est mirifique et sera d'une grande cffica 
cité 

Malgré tout, nous sommes obligés de 
tenir compte des conditions dans les- 
quelles il a été déposé par le Gouverne- 
ment des réserves qui y sont contenues 
ct de l’imprécision du dispositif législatif. 


En tout cas, tout en le votant, nous 
dégageons notre responsabilité, Si les 
ressortissants des professions non sala- 
riées n'ont pas les avantages qu'iis atten- 
dent dans ce domaine depuis des mois, 
si ce projet ne répond pas à leurs aspira- 
tions et ne leur apporte pas les satisfar- 
tions qu'ils désirent, ils sauroût de quel 
côté se trouvent ceux qui se sont opposés 
à les faire bénéficier du régime général 
de la sécurité sociale, (Applaudissements 
ü l'extrême gauche.) 


M. le président. La paro:e ét à M. Se- 
gelle, (Applaudissements à gauche.) 


M. Pierre Segelle. Puisque nous vote- 
rons également ce projet, je serai très 


Los et me bornerai à rappeler notre posi- 
n, 


. Tout d'abord, cette loi est la continua- 
tion de la loi sur les assurances sociales 
qui, après son vote en 1930, a été parfois 
considérée comme une loi fasciste par 
certains ouvriers et certain parti. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


Au centre. Voilà la vérité! 


M. Pierre Segelle, Au cours de la cam- 
pagne 4 s’est alors élevée et que l’on 
a Tappelée tout à l'heure à cette tribune, 
cette loi avait été qualifiée de totalitaire. 


Nous estimons que cette loi, qui n’est 
pis celle d'Ambroise Croizat, mais en réa- 
ité celle de M. Parodi (Applaudissements 
à gauche), est cependant une loi d’en- 
raide sociale destinée à reprendre les 
Yicux principes de la mutualité d'autre- 


fois, à les étendre, à les appliquer à la 
et à supprimer une partie de 
a misère qui, malheureusement, sévit 
plus que-jamais parmi la population fran- 
Çalsc. 


Nous volerons cette loi parce que, 
comme l'ont dit tout à l'heure aussi bien 
M. le rapporteur que M. Renard, nous ne 
pouvons pas faire autrement. 


Nous Ja voterons parce qu'il s'agit avant 
tout d'aider les vieux, de les sortir de cette 
misère noire dans laquelle se débattent 
leurs foyers. 


Nous ne pouvons pas faire autrement 
parce que c'est la seule manière de finan- 
cer la retraite des vieux travailleurs. 


Ce n'est certainement pas par goût, n! 
par plaisir, que nous voterons une loi qui, 
selon nous, est peut-être mal bâtie. En tout 
cas, c'est l'expérience qui nous le dira. 


Nous avons voté la loi du 22 mai 1916, 
qui nous paraissait infiniment meilleure 
parce qu'elle présentait un caractère 
d'unité et de simplification administrative 
que, malheureusement, nous voyons dis- 
paraitre. 


Nous voyons revenir ce pluralisme des 
“aisses d’affinité dont nous avons discuté 
l'année dernière ici même et que l'on 
avait voulu rétablir en modifiant Je régime 
de la sécurité sociale. 


Si on avait alors rétabli ces caisses d'af- 
finité, on n'aurait pas manqué de torpiller 
la belle unité de la sécurité sociale. 


Nous estimons que la loi du 22 mai 1916 
assurait une meilleure compensation des 
risques entre les différentes catégories. En 
effet, la retraite des vieux est payée aux 
salariés qui l'ont constituée, mais l'allo- 
cation temporaire est payée par tous les 
cantribuables, c’est-à-dire par des gens qui 
n’en profitent pas forcément et par ceux 
qui n’ont jamais cotisé. 


Nous avons fait justice des avantages 
spéciaux qui ont été, évoqués dans des 
réunions publiques et dans Ia campagne 
de presse entreprise dans le pays contre 
la sécurité sociale. 


Nous estimons que la représentation des 
différentes catégories au sein des conseils 
d'administration devait donner suffisamn- 
ment satisfaction à toutes les catégories 
qui prétendaient souffrir d'être incorporées 
dans le régime de la sécurité sociale. 


Quoi qu'il en soit, nous nous trouvons 
maintenant en présence du projet qui nous 
est présenté. Je ne l'examinerai pas dans 
tous ses détails. IL à été établi par une 
commission réunie au ministère du travail 
où je représentais le groupe socialiste. 
D'ailleurs, à cette commission, tous les 
groupes de l'Assemblée étaient représen- 
tés, ainsi que toutes les catégories inté- 
ressées. 

Ces catégories ont donné leur accord au 
projet, Pourquoi, ici, voudrions-nous faire 
mieux que les catégories intéressées elles- 
mêmes ? 


Si cette loi ne répond pas aux espoirs 
qu’elle a suscités, si, en définitive, elle 
est moins bonne que la loi du 22 mai 
1946 — et nous ne nous en étonnerons 
pas — nous n'en porterons pas la respon- 
sabilité et l'expérience permettra sans 
doute de la modilier au mieux, 


Nous n'avons pas de raison de rejeter 
l'accord de ces catégories, car elles ont 
pris l'engagement de rembourser au Trésor 


les avances que celui-ci va faire pour assu- 


rer le service de Fallocation temporaire 
de leurs ressortissants pour le quatrième 
trimestre de 1947. 


Ainsi, dès maintenant, nous souhaitons 
voir cette loi appliquée le plus tùt pos- 
sible. Nous estimons qu'elle: est absolu- 
ment indispensable pour financer la re- 
traite des vieux travailleurs qui rempla- 
cera l'allocation temporaire. 


Nous éviterons aussi que l'allpeation 
temporaire soit flnancée par les réserves 
des caisses des salariés, comme cela a pu 
se produire, fût-ce même à titre d'avance. 
Nous estimons que de toute facon nous 
avons avantage à voir les catégories elles- 
mèmes assurer à leurs ressortissants le 
service de l'allocation temporaire, puis la 
retraite généralisée à tous les vieux. 


En résumé, celle loi ne nous satisfait 
pas. Nous craignons qu'à l'expérience elle 
ne révèle de graves insuffisances. Mais, 
telle qu'elle est, nous la voterons. 


En effet, nous avons surtout en vue 
d'éviter que les vieux continuent à con- 
naître cette misère épouvantable, dont 
nous avons tous sous [es yeux des exem- 
ples navrants. 


Telles sont les raisons pour lesquelles 
le groupe socialiste votera ce projet, 
comme il l'a voté à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurilé sociale. Je demande Ja 
parole, 


M. le président. la parole est à M, le 
ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale, 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, Je voudrais seulement formu- 
ler quelques très brèves observations et 
indiquer dans quelles conditions le Gouver- 
nement a été l'intermédiaire entre une 
commission de techniciens, où étaient re- 
présentées les principales catégories inté- 
ressées, et le Parlement, pour présenter 
ce projet. 


C'est vers la fin du mois de mars que 
mon prédécesseur, M. Ambroise Croizat, 
a déclaré — et, je crois, avec raison 
— que ce n'est pas contre leur gré qu'il 
ferait appliquer la loi du 22 mai aux com- 
merçants et aux artisans. 


Il a promis de soumettre au Parlement 
les résultats des travaux d’une cormmis- 
sion dont il a lui-même, au mois d'avril, 
fixé par arrêté ja composition, 


Suivant un mot célèbre, j'ai tenu « les 
promesses des autres ». (Sourires.) C'est le 
résultat des travaux de la commission ins- 
titute par M. Ambroise Croizat que j'ai 
soumis à l’Assemblée nationale, 


Les réserves que le Gouvernement a for- 
mulces dans l'exposé des motifs sont, 
comme M. Renard l’a souligné, à la fois 
d'ordre technique et d'ordre social, 


Sur le plan technique, il ne faut pas 
se dissimuler que la multiplication des 
caisses, des organes de gestion, va ac- 
croître les dépenses administratives dans 
une proportion sensible. Il n'est pas exa- 
géré de dire qu'il nous faudra un certain 
nombre de rédacteurs nouveaux et même 
qu'une administration nouvelle devra être 
mise sur pied, pour assurer et contrôler ln 
fonctionnement des organismes ainsi en- 
visagés, 


Fr | | 
ue 
à re | 
> (j'te 
| 
ent À 
met, | 
«qui | 
| | 
inner. 
es | | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
es i 
est 
être | 
fonc 
[} ne 
ns à 
ices | | 
| 
posé, | 
ar | 
Jeur 
3 
| | | 
Nà- 
est 
lies 


6108 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 28 DECEMBRE 1947 


Sur le plan social, je dois regretter unc 
fois de À 3 comme j'ai eu l'occasion de 
le (aire à plusieurs reprises à la tribune 
de cette A-semblée, certains égoismes par- 
ticuliers, égoïismes de catégories sociales 
qui ont ce résultat que, maintenant, la loi 
n'est plus tellement une lai de sécurité 
sociale, mais consacre Ja juxtaposition 
d'un certain vombre d'organismes qui 
essaieront de faire pour le inieux, luais 
qui n’ont plus à leur base le grand prin- 
cipe d'uuilé nationale et de solidarité 
humaine qui devait régir et gérer les 
lis de sécurité sociale. (Appluudissecments 
u gauche.) 


Cela ne sgnifie mullement que nous ne 
dernandions pas l'adoption de Ja loi dans 
ces grandes dignes et méme dans son 
détail, C'est une expérience que l'en 
devra tenter d'un commun accord, Tous 
ceux qui iront dans le pays faire de Ja 
propagande n'auront plus de prétexte 
à faire valoir contre wme loi qui sera, je 
l'espere, adoptée tout à l'heure par l'una- 
nimité de l'Assemblée nationale. 

C'est une grande loi mouvelle, avec des 
aspects nouveaux, qui est en quelque sorte 
délachée de la sécurité sociale et qui sera 
une €xpéricuce nouvelle. 

Je couhaite, en terminant, qu'elle ne 
porte aucun nom, qu'on ne l'aflubie, pour 
aucun besoin de propagande, d'aucune eti- 
quetle, que ce soit une grande loi de soli- 
darité nationale, (Applaudissements à qau- 
che, au centre et sur quelques banes à 
droite.) 


M. le président. le:sonne ne demande 
plus la parole dans la discussion génc- 

La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur Je passage à 
la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à da discussion des articles.) 


[Aräicle 17.1 


M. le président. « Art, 1%, — Jusqu'à la 
mise en application du régime définiüf de 
sécurité sociale applicable aux 
pe bénéficiant pas du régime des salariés 
ou assimilés des professions non agricoles, 
il esi institué un régime d'allocation de 
vieillesse dans les conditions déterminées 
par la présente loi. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. conimission pro- 
pose de supprimer cet article, tes 
quatre ruots suivants: « des professions 
non agricoles ». 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Le Gouvernement accepte cette 
suppressién. 


M. le président. la commission propose 
de rédiger ainsi l’article 


«Art, 497, — Jusqu'à la mise en applica- 
tion du régime détinitif de sécurité so- 
ciale applicable aux personnes ne béné- 
ficiant pas du régime des salariés ou assi- 
milés, est institué mn régime d'aloca- 
ton de vieillesse dans les conditions dé- 
terminées par la présente loi. » 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mots aux voix l'article 4e, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 4%, ainsi rédigé, mis awx voir 
est adopté.) 


M. Olivier de Sesmaisons, Je demande Ja 
parvie 


[Articles ? et 3. 
M. le président, « Art. 2. — Ie seriec 


des allocations visées à l'article 17 est as- 
suré pour chacun des groupes profession 
nels définis à l'article 3 ci-après par une 
organisation autonome comportant éven- 
tuellement une caisse nationale, des 
caisses locales ou des sections profession- 
neles. 

« Des règlements d'adminisiration publi- 
que déterminent, pour chacune de ces or- 
ganisations autonomes, avis des 
professionnelles intéressées, 
eur structure, leurs règles de fonction- 
nement, ainsi que le mode d'élection des 
membres des conscis d'administration de 
leurs cuieses ou sections de caisses. » 

ne demande la pareie 

Je mets aux voix l'article 2. 

« Art. 3. — Une organisotion aulonmeme 
d'allocation de vieillesse est instduée 
pour chaccn des groupes de professions 
ci-aprés: 

« 1° Professions artisanales ; 

« 2° Profcsions industrielles et com- 
merciales; 

« 3° Profcssions lhlxrales; 

« 4° Professions agricoles. » — Adopté.) 


[Article 4.1 


M. le président. « Art. 4, — Les profes- 
+ious artisanales groupent toutes les per- 
sonnes dont l'activité professionnelle com- 
porte l'inscription au registre des métiers 
ou dunt la dernière activité profession- 
nelle aurait été de nalure à provoquer 
celte inscription si elle avait été obliga- 
loire à 
exercé cette activité. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, sc. Clare 
d'Etat au budget. Je m'excuse de parler 
un peu au nom du ministre de l'agricul- 
ture, mais je voudrais faire remarquer 
que cet article affilie }es artisans ruraux 
qui relèvent normalement de la compi- 
tence du ministère de l'agriculture aux 
caisses arlisanales du commerce et de l'in- 
dustrie placées sous la tutelle du ministre 
da travail. 

Les dispositions du projet gouvernemen- 
tal tes lussaiept sous l'autorité du dépar- 
tement de l'agricullure et prévoywent 
leur aftiliation à la caisse des professions 
agricoles. Ce régime, analogue à celui qui 
existe en matière d'allocations fami'idles, 
me smble préférable, 


M. le président, Que proposez-vous ? La 
disgouction de l’article ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget La re- 
prise du texte gourernmemenial, 


M. le président. [a parole à M. le 


rapporteur. 


M. le rapporteur. J'ai expliqué dans mon 
CXposé pour quelles raisous la conumission 
du travail s'était rangée à l'avis contraire, 
à la deinande même des organisations arti- 
sanales, La commission du travail n’a pas 
de raison de revenir sur sa décision et 
demande, pour une raison de simplicité, 
que tous les artisans soient affiliés aux 
mêmes caisses, 


l'époque où les intéressés ont 


M. le président, la parole est à M. dj 


Sesmaisons, 


M. Ofjivier de Sesmaisons, La 
est d'rnportance. Je demande que 
commission de l'agriculture soit consultée, 
pour avis. Toutes les organisations a:ri- 
cokes ont pris position. Elles ne l'ont j55 
fait à la Wgère. 

Je demande à l'Asserahiée de suirre 
M. le serétaire d'Eiat au buäget ou de ren. 
\over l'artiric à la commis-ion de 
culiure, pour avis. 

L'Assemblée ne peut pas prendre 0 
décision aussi inportante que Ja 
mission de l'agriculture soit consultée. 


M. le président, On me dit que lt 
Diission de l'agriculture à été saisie. 

Monsieur Je rapnorteur, en êtes-vous in. 
formé ? 


M. le rapporteur. ]a commission de 
l'agriculture à té saisie, mais elle n'a pas 
donné son avis. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je dem:110 
qu'on suive M, le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. [0 
Gouvernement demande Ja reprise du 
texte gouvernemental qui donne satisf:c- 
ion à M. de Sesmmaisons. 


M. le président. La parole est M. Le 1:p- 
porteur. 


..M. le rapporteur. La commission main- 
lient son 2e de vue, en indiqnant que le 
nombre des artisans non ruraux, dans 
certains départements, contrarie la consti- 
tution de caisses purement artisanales. 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande la reprise de son texte, 


raprelle que ce texte était ainsi 


« Tes professions artisanales groupent, 
à l'exclusion des artisans ruraux, toutes 
les personnes dont l'activité profession- 
nelle comporte l'inscription au registre des 
ruétiers où dont la dernière activité pro- 
‘essionnelle aurait été de nature à pruvo- 
quer celte inscription si elle avait été obli- 
gatoire à l’époque où les intéressés ont 
exercé cette activité », 


M. Arthur Musmeaux, Je demande là 
parole. 

M. le président. parole à M, Mu:- 
Meaux. 


M. Arihur Musmeaux. Je demande À 
l'Assemblée de maintenir le texte de là 
commission du travail, par ce que, dans Ja 
mème loalité, se rencontreront des arti- 
sans ruraux ct des artisans non ruraux. 


Prenons l'exemple d'une petite cvin- 
mune, d'un village. On y trouvera le ré6pa- 
rateur de bicyclettes, qui n'est pas un 
arlisan rural, et le forgeron, qui est un 
arlisan rural, Ces deux artisans seront 
aflillés à des caisses différentes. 

I y aura ainsi une multitude d’arti- 
sans qui se côtoient journeïlement et qui 
seront affiliés à des caisses différentes. 

Je crois que c'est une erreur de vou'nr 
affilier les artisans ruraux aux caisses a: i- 
coles. 

Les artisans doivent tous appartenir à 1 
mème caisse, qu'ils soient ruraux vu 
urbaîns. (Applaudissements à l'extrcine 
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". Pierre Abelin, secrélaire d'Elat à la 
pre sidence du conseil, Je demande Ja 
parole. 

M. te président, La parole est à M. le 
d'Etat à Ja présidence 
gonseil, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
da conseil. Les artisans ruraux cotisent ! 


pour les aflocations familia’es, pour 


= assurances sociales, à des caisses dis- | 


[ER 465. 3 

On ne voit pas pourquoi, quand il s’agit 
de retraites, on prendrait un régine difié- 
rent. Conime le dit M. de Sesmaisons, il 
faudrait au moins que la commission dc 
l:sriculture donne son avis. 


#4, de président. La parole est à M. 
canporieur, 


le 


M. te rapporteur, Je m'excuse d'insister, 
M. de secrélaire d'Etat à la présidence 
du cousci me permettra de lui répondre 
que son argument ne mme parail pas tel!le- 
went recevable pour les raisons suivantes. 


11 est exact que, pour Îles allocations fa- 
miliules, les artisans ruraux cotisent aux 
cuisses agricoles et es artisans non ruranx 
à la caisse des travailleurs indépendants, 
caisse extrémement vaste et groupant 
catégories que des artisans. 


ki, il s'agit de chose de diffé- 
reut, On va constiluer une caisse artisa- 
wie. Seulement, si l’on n'y rattache pas 
les artisans ruraux, dans certains départe- 
wents, elle ne groupera que quelques 
centaines d'artisans et les frais de gestion 
ecront trés élevés. 


C'est pourquoi nous insistons en de- 
mandant que tous les artisans cotisent 
à la même caisse. 

M. le président. Le Gouvernement jn- 
si-te-1il pour la reprise de son texte ? 


du 


DU 28 DECEMBRE 1947 
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dant la dernivre activité professionnelle a 
consisié dans l'exercice de l'une de ces 


professions : 
« Médecin, avocat, dentisti 

pharmacien, architecte, 

vétérinaire ; 


, Saige-femme, 


« Notaire, avoué, huissier, commissaire 
priseur, agent de change, syrdie on ad- 


Minisrateur et Jiquidateur judiciaire 
| agrée, Courtier juré d'assurance, grefler, 
devarit les tribuneux, courtier en 
valeurs, arbitre devant le tribunal de com- 
merce, ministre du culte catholique, 
homme de lettres, artiste, ingénieur con- 


sci, auxiliüuire nwdicaL » 

M. Truffaut a présenté un amendement 
tendant à compléter l'article € par les 
mots: « agent général d'assurances » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur, M, Truffaut m'a confit 
son amendement. La commission n'en a 
pas clé saisie, majs je crois pouvoir dire 
qu’elle ne s'y oppose pas. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Le Gouvernement ne s'oppuse pas 
à l'adoption de cet amendement. 


M. lc président. Je mets sux voix l'amen- 
dement de M. Truffaut, accepté par la 
commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, 
udopie.) 


mis aux voir, 


M. le président, Je mets aux voix F'arti- 
cle 6, complété par l'amendement de 
M. Truffaut, 

(L'article 6, ainsi complété, gnis aux voir, 
est adopté.) 


[Articles 7 à 9.] 


« Art. 7. — Les professions agricoles 


le secréiaire d'Etat au budget. Non, 
wonsieur le président. 


te président. Vous n'insistez pas, 
monsieur de Sesmaisons, pour le renvoi ! 
à la commission de l’agricul- 
1e 


M. Olivier de Sesmaisons. Non, monsieur 
le président. 


H, fe président. Personne ne demande 
pus la parole sur l'article 4 ?.. 


Je le mets aux voix. 
{L'article 4, mis aux voix, est adoplé.) 


[Article 5.] 


M. le président, « Art. 5. — es profes- 
sions industrielles et commerciales grou- 
peri toutes les personnes dont l'activité - 
Professionnelle comporte soit l'inscription 
ali egisire du commerce, soit l'as-uji tisse 
Wii À la contribution de la patente en 
que commerçant, ou dont dernière 
äclivité professionnelle aurait été de na- 
Eure à provoquer cette inscription ou cet 
#ssujélissement s’il avait été obligatoire à 


où les intéressés ont exercé cette 


groupent : les personnes non salariées 
exerçant l'une des professions visées 
par Je décret du 30 ottobre 1925 rela- 


tif aux. associations agricoles et À cer- 
taines personnes exerçant des professions 
connexes à l’agricullure non compris les 
artisans ruraux, ou dont la dernière acti- 
vité professionnelle 4 consisté dans Texer- 
cice de l'une de ces professions. » — 
(Adopté.) 

« Art. &. — Des yèglements d'adminis- 
ration publique déterminent pour chacune 
des organisations autonomes visées à l'ar- 
3, durée minimum pendant 
quelle la dernière activité professionnelle 
aura dû être crercée pour que celle<i en- 
traîne l'affiliation auxdites organisations 
en application des articles 4, 9, 6 et 7. » 
— (Adopté.) 

« Art, 9. — Des décrets pris après consu!- 
{ation des organi$ations autonomes intc- 
ressées peuvent classer dans l'un des qua- 
tro groupes mrutionnés à l'article 3 ci- 
dessus des activités professionnelles non 
énumérées Lux articles 4, G €i 7, » — 
(Adopté.) 


[Article 10.] 
M. le président, « Art. 10, — Les allora- 
tions de vicillesse versées par les taisses 
des quatre organisations visées À T'arti- 


lersonne ne demande la parole 

Je mets aux voix l’article 5. 

(L'article %, mis aux voir, est adopté.) 
{Article 6.] 

M. le 


Président. « Art. 6. Les prufes- 
Slous libérales groupeut les personnes 


. cie 3 me peuvent être inférieures aux rois 
quarts du montant de l'allocation aux 
vieux/trevaileurs salariés instiluée par 
l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 195 
modifiée. 

« Par dérogalion aux diqnsilons xle Ja 
loi du 14 juillet 1%5, les allocations de 
vicillesse peuvent se cumuler, pour la 


Exerçant l'une des professions ci-après ou 


fraction qui n'excède qus les trois quarts 


expert comptable, 


du montant de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés, avec les allocations d'as- 
sistance aux viciflards, infitmes et incu- 
rables dans les mêmes conditions que les 
ressources grovenant de l'épargne. » 


La parole est à M. 


vail et de la sécuritk 


le mündisire d 1 
sociale, 


M. le ministre du travail ot de la sécurité 
sociale, Les Inodilications apporlées par 14 


conunission au texte du Gouvernement 
viseut le montant de l'allocation de vieil 
lesse à verser aux personnes non salarites. 

Le texte gouvernemental précisait que 
l'allo: ation té vicillessé dt personnes non 
salariée était égale au de l'allo- 


calion instiluce pu la joi du 
13 <seplembre 1916, modifiée par la loi du 
29 juiu 1947. 

Le texte de la commission, lu. prévoit 
que l'al'ocation de vieillesse ne peut être 
iuféricure aux trois quarts du montant de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

Voilà comment le problème est posé 


Ainsi, la commission entend lier le sort 
de l'allocation de vieïlesse accordée aux 
personnes non salariées à celui de i'alloca- 
lion aux vieux travailleurs *salariés. 

Je considère qu'il s'agit pratiquement 
d'une erreur, 

D'une part, en effet, il sera ès difficile, 
à l'avenir, de relever le taux de l'alloca- 
lion aux vieux travailleurs salariés, du 
fait que ce relèvement aurait une réper- 
cussion immédiate sur Je taux de l'al'oca- 
tion des non salariés. 


On nous dira, chaque fois que nous au- 
rious la possibilité d'augmenter l'alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés: Faites 
altention, vous ne le pouvez pas! Vous al- 
lez de fàcheuses conséquences, 
sur le plan financier, pour Îles caisses des 
vieux iravaileurs non salariés. 

J'attire très fermement J'alten'ion de 
l'Assemblée nationale sur ce qui serait une 
anomalie, qui n'est certainement pas dans 
l'intention des auteurs de la modification 
apporlée au texte gouvernementla:. 

D'autre part, les organisations profes. 
sionnellcs d'artisans et de commerçants 
nous ont indiqué, au cours des discussions 
qui ont çu licu au sein de la commission 
que présidait M. Sureau, que l'effort 

u'elles pouvaient faire était actuellement 
limité au montant de l'allocation tempo- 
raire. 

Ce serait donc une erreur que de les 
engager pour l'avenir, et que ce soit J'As- 
semblée nationaie elle-même qui les en- 
gage. On risque, en effet, en agissant ainsi, 
de créer un élat d'esprit analogue à celui 
qui les incilait à s'opposer, d'une mauière 
parfois assez violente et que nous avons 
presque unanimement condamnée, à l'ap- 
plication de la loi du 22 mai portant gént- 
ralisation de la sécurité sociale. 


Pour ces deux raisons, qui me semb'ent 
très très pertinentes et sur les- 
uelles j'appelle avec beaucoup de force 
T'atlention de Tl'Ascemfhiée nationale, Je 
demmde que l'on revienne au texte gou- 
vernemental. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 


M. le rapporteur. Les arguments de M. le 
tuinistre du jravail et de la sécurité 
ciale sont évidemment très forts. Mais j'in- 
siste sur le fait que la volonté formelle do 
la coramission du travail unanime, m'a-t- 
il semblé, à été d'unifier définitivement lg 
sort de tous les vicillards. 
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IL est certain que si nous avions assisté, 
depuis septembre 1946, à une augrienia- 
lion sensible du taux de l'allocation tem- 
poraire, Ja commission n'aurait pas été 
aussi ferme, Mais nous sommes partis de 
700 francs au 1% septembre 1946 et nous 


sommes à $20 francs seulement, Si nous 
adoptons le texte du Gouvernement, ces 
francs risquent de rester la base déft 
nitive de la retraite garantie aux non sala- 
riée, quelles que soient les fluctuations ut- 
léricurcs de Prix et des Salalres, 


ment dange- 


Cela parait extrèm 


la 
et cest dans cet « it que 


‘0! à voulu prendre l'y Ilion. 


Je ne crois d'ailleurs pas que la commis- 
sion s'opposerait à une modificallon du 
taux prévu: les trois quarts de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, Je ne l'ai 
pas consullée, mais je suppose qu'elle 
admeltrait mème que ce taux soit ramené 
à la moitié, à condition que soit instituée, 
en quelque sorte, une éche'le mobile, que 
l'allocation puisse être revalorisée en 
mème temps que l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés. 

Notre intention n'est pas de rendre dif- 
ficile Je démarrage des organismes qui se- 
ront mis en place, mais de prendre une 
mesure vraiment efficace en faveur de tous 
les vieillards. 


Je demande done au Gouvernement — 
et je crois pouvair le faire au nom de la 
commission — s'il acceptcrait le remplace- 
ment du taux des trois quarts par celui de 
la moitié. 


M. le president, Ja modifie 
cation proposée par M. le rapporteur, mon- 
sieur Je ministre ? 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je dois vous avouer mon cmbharras, 
monsieur le président. 


Je crois fermement que c'est une crreur 
de lier l'allocation des non salariés à celle 
des vieux travailleurs salariés, Cela nous 
entraînerait certainement, dans les mois à 
venir, à des complications qui empéche- 
raient. d'augmenter la première et gène- 
raient les caisses de la seconde, Je l'accep- 
terai cependant volontiers, si M. le rappor- 
teur est d'accord avec moi, à titre d’essai 
et pendant une période de six mois par 
exemple. Ensuite, l’Assemblée pourrait, 
selon l'expérience acquise, revenir ou ne 
pas revenir sur cette disposition. 

Sous celle réserve, j'accepte volontiers 
de dire: « la moitié » et je remercie M. le 
rapporteür de son effort, 

Ainsi, après un délai de six mois, le 
Parlement jugera les résultats obtenus et 
verra si l'on peut ou non poursuivre ce 
système, 


M. le président, La parole est À M. Je 
Täpporteur. 


M. le rapporteur. Je crois que la com- 
mission peut se rallier À la proposition du 
Gouvernement. 


M. le président. LA parole cet À M. Mus- 
meaux. 


M. Arthur Musmeaux, À la commission 
du travail, j'ai défendu le principe que 
les allocations dé vicillesse ne pouvaient 
être inférieures aux trois quarts du mon- 
tant de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, 


: En effet, il ne faudrait pas confondre 
d'allocation aux vieux ct Ja retraite des 


vieux travailleurs. La première constitue 
un minimum au-dessous duquel on ne 
peut descendre. 
Or, quel est le taux de l'allocation aux 
vieux travailleurs, monsieur Je ministre ? 
M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Ce taux est de S20 francs 


var mois. 


M. Arthur Mugmeaux. S20 francs par 


mois, c’est le taux de l'allocalion tempo- 
raire aux vieux, Mais la retraile aux vieux 
travailleurs est de 18.000 francs par an. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Nous en reparlerons tout à 
l'heure. 


M. Arthur Musmeaux. Ia 1ctraite des 
vieux travailleurs va sans doute êlre por- 
le, pour Paris, À 25.000 francs. Ainsi, Si 
vous accordez demain aux vieux, à Paris, 
| une allocation égale à la moïlié de la re- 
traite des vieux lravailleurs, vous ne leur 

accorderez que 12.500 francs par an 

Franchement, croyez-vous que vous ob- 
tiendrez des artisans, des commereants, 
des membres de professions libérales, des 
cotisations pour donner une pension de 
12.500 francs par an aux artisans de Paris ? 


Ce n'est pas sérieux. Il faut ètre ferme 
au déparf, Quand elle-a pris comme base 
les trois quarts du montant de l’xlocation 
aux vieux travailleurs salariés, la com- 
mission du travail a estimé que c'était le 
minimum qu'il convenait d'accorder aux 
vieux artisans ct commerçants, 


Je demande personnellement à l’Assem- 
hlée de maintenir le chiffre qui a élé #ixé 
par la commission du-travail et, au nom 
du groupe commuuniste, je déclare que 
notre groupe ne s'associe pas à la propo- 
siion du rapporteur tendant à prendre 
pour base la moitié de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 


M. le rapporteur. Dans ces conditions, 
le rapporteur n'a plus d'avis. 11 se permet 
toutefois de faire remarquer à M. Mus- 
meaux sen argumentation est à double 
sens, 


Il déclare qu'on n'obliendra pas des 
artisans, des cominereants, membres 
de professions libérales, le versement de 
cotisations pour financer une allocation de 
12.500 francs par an. Je pense au contraire 
qu'on obtiendrait le versement de ces coti- 
sations beaucoup plus facilement si l’on 
tixait le montant de ladite allocation à un 
chiffre qui ne soit pas trop élevé. 

En tout cas, je m'en‘rapporte à Ja sa- 
gesse de l'Assemblée, puisque la commis- 
sion du travail est maintenant divisée. 


M. le président. Je me permels, mon- 
sieur le ministre, de vous rappeler que 
le Gouvernement n'a pas le droit d'amen- 
dement, 11 ne peut que reprendre son 
texte. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je le sais, monsieur le pré- 
sident, et je le déplore. 


M. Pierre Segelle. Je déclare reprendre 
sous forme d'amendement la proposition 
que vient de formuler M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale. 


M. le président. Alors, saisissez-moi d'un 
texte, monsicur Segelle. 


M. le rapporteur. Nous allons 


soumettre un dans quaqnes à: its, 
monsieur le président, 
M. Eugène Claudius-Petit. Je 


la parole. 


M. le président. La parole est à M 
Gius-Petit, 


M. Eugène Claudius-Petit. 
mernbre de la commission du travail 
de Ja sécurité sociale, je n'ai pu en suire 
travaux, aussi Gemanderai-je 
semblée la permission de Jui faire puit de 
quelques réflexions que nous ve: 
d'échanger, quelques collègues et mt 


Plusieurs orateurs viennent de nou: 
que nous éprouverons quelque difficuit à 
obtenir des commercants, artisans et 
bres de professions libérales qu'ils por 
des cotisations suffisantes pour finarr à 
rente que nous voulons accorder aux veux 
Nous avons l'impression que l'on 
un peu à vide, car il doit être évident — 
ou alors je demande une explication — 
que ja cotisation que l'on demandera 4e 
ètre rigoureusement proportionnée à 
renie que l'on compte faire aux vicux, 
Celte discussion me parait donc tout à fit 
oiseuse, (Mouvements divers à 
à l'extrême gauche.) 

Je préférerais que l'on nous dise : « Ave 
une colisalion de tant pour 100, nous pour 
rons donner telle allocation ». Nous hour 
rions alors apprécier l'effort qu'on peut 
imposer actuellement à la production st 
aux narges bénéficiaires des arlisiis, 
pour assurer le financement d'une ill: 
cation déterminée. Fixer à l'avanse ! 
rente pour justifler ensuite une cotisation 
me parait tout à fait paradoxal. 

Fournissez-nous des chiffres précis, 
contenter de déclarer qu'on prend pr 
base les trois quarts ou la moitié, ou toute 
autre fraction de l'allocation due ‘x 
vieux travailleurs salariés, cela ne veut 
rien dire. D'autre part, il est evident que 
12.500 francs par an de retraite, c'est 
signifiant à notre époque. JL serait Bin 
préférable de nous faire connaître qui 
est le rapport qui existe entre les coti-a- 
tions et les allocations que l'on voit 
servir. (Très bien! très bien! sur certass 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole à M 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur Claudius-P.: 
je voudrais vous faire observer d'abord 
que le- Gouvernement, comme Ja 
sion, essayent de traduire @ans les tetes 
les revendications présentées par le 
grand nombre de représentants des : 
riés et des commerçants ; ensuite que, où 
trairement à ce que vous pensez, 01 
peut, dans un problème, fixer à Ja foi. 
données et la réponse. 

Nous disons, nous, pour l'instant 
nous alons essayer d'obtenir une 
tion fixée à un certain chiffre, 

Les organismes qui se constitueront +41- 
ront, une fais constitués, qu'ils aurvort 
un nombre donné de hénéficiaires et de 
cotisants. 

C'est à ce moment*#à que, par un 
cul relativement simple, ils pourront 
terminer Ja cotisation correspondant : 1 
rente qu'ils devront verser, 

Celte discussion est done loin d'u 
oiseuse; elle est à peine com liquée j2r 
notre souri de donner satisfaction 
revendications des artisans et des € 
merçants, 
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M. le président. La parole est à M. Clau- inférieures à la moilié du taux minimum M. le rapporteur. La commission n'a pas 
dius-Petit. de l'allocation aux vieux travailleurs sala- | pris position; eile s'en remet à la dec.<ton 


M. Eugène Claudius-Pelit, Je rezreile 
de prolonger légèrement cette discussion 
tort intéressante tout de inême, 


Dans toute bonne compagnie d'assuran- 
ces sur Ja vie, il existe toujours un cer- 
tain nombre de statistiques préalablement 
ttablies. (Interruptions à gauche.) 

Evidemment, je sais que ce n'est pas 
pareil, Cependant, certaines données peu- 
vent être utilisées en l'occurrence, Il est 
incontestable que des chiffres ont déja été 
ctablis. 

I est difficile d'admettre qu'une alloca- 
tion soit fixée d’une manière absolue. quitte 
à laisser ensuite les cotisants libres d'or- 
œaniser entre eux Ja collecte des cotisa- 
tions pour parvenir à ce chiffre, Cetle mé- 
thode me parait plutôt singulière. Repre- 
nant l'argument de "notre collègue M. Mus- 
meaux, je pénse que, si nous commencons 
par dire aux artisans qu'ils n'auront droit 
qu'à une allocation égale à la moitié ou 
aux trois quarts de celle accordée aux 
salariés, ils Seront priori contre. une 
telle allocation. 


Il est évident, par ailleurs, que ce que 
l'on considère comme un minimum pour 
un salarié doit être considéré aussi comme 
un minimum pour un artisan. 


Ce débat paraît souffrir de l’absenec 
d'un minimum de chiffres à la base. 
J'aimerais, par savoir quelle 
incidence les mesures proposées auront 
encore sur Ja production artisanale et sv” 
les marges bénéficiaires-— ou supposées 
telles — des artisans et des commereants, 
avant d’ailer plus loin dans la discussion. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Je suis au regret de ré- 
pondre à M. Claudius-Petit que ce mmini- 
um de chiffres et de statistiques qu'il 
réclame pour sc faire une opinion, nous ne 
l'avons pas, 

Nous ne savons, au départ, ni que! sera 
le nambre des bénéficiaires, ni quel-sera 
le nombre des cotisants, Notre souci — il 
le sent bien et ce souci est traduit d'ail- 
leurs dans le texte méme de la loi, M. Clau- 
dius-Petit s’en rendra compte s'il veut se 
donner la peine de le lire — est de char- 
get le inoins possible, actuellement, l'éco- 
uomie du pays. 


Les chiffres qui l'inquiètent — à juste 
litre d'ailleurs — sont indiqués comme 
élant des minima. Si, les caisses nne fois 
mises cn place, leurs conseils d'adminis- 
tralion s'aperçoivent que pour üctroyer une 
allocation égale, par exemple, à la moitié 
de l'allocation versée aux vieux travail- 
leurs salariés, une cotisation de 2 p. 109 
suffit, ct s'ils savent, en mème temps, que 
leurs cotisants sont disposés à faire plus, 
ils pourront faire plus, la loi leur en donne 
la possibilité, Mais, en l'absence de toute 
Slatistique au départ, nous ne pouvons pas 
faire mieux, Je le regrette: c'est ainsi. 


. M. le président, Voici l'amendement dont 
J2 Suis saisi par M. Segelle. 

Cet amendement tend à remp'acer le 
premier alinéa de l'article 10 par le texte 
sulvant: 

« Jusqu'à l'expiration d'un délai de six 
MOIS à Compter de la promulgation de Ja 
présente loi, les allocations de vieillesse 
versées par ies caisses des quatre organi- 
Satlons \Visées à l'article 3 ne peuvent tre 


riës instituée par l'ordonnance n° 43-170 
du 2 février 1913 modifiée, » 


La parole est à M. Segelle. 


M. Pierra Segelle. ]1 n'est pas douteux 
que la plupart des commissaires qui ont 
siégé à Ja commission du travail avaient 
surtout le désir de lier 1 allocations de 
vieillesse à Pallocation aux vieux travail- 
leurs salariés piulôt que de fixer un rap 
port exact entre les deux chiffres. 


Bien entendu, nous estimons, nous aussi, 
que ce rapport d'un demi est trop faible 
et nous aimerions mieux Je voir porter à 
trois quarts, mais nous nous rendons 
compile de Ja difficulté qu'il y a à obliger 
les nouvelles caisses à supporter des char- 
ges dont elles ne connaissent pas, à l'heure 
actueile, l'importance, Si nous nous con- 
tentons du rapport d'un demi, c'est avant 
tout pour lier les deux chitlres l'un à 
l'autre, 

Nous estimons d'ailleurs que le fait de li- 
miter à six mois l'application de celle dis- 
position — délai pendant léquel les caisses 
seront en état de supporter cette charge — 
ne préjuge en rien ce que pourront faire 
les caisses, 

Si nous leur demandons de fixer au dé- 
part un chiffre exagéré, je suis persuadé, 
contrairement à ce qu'a dit M. Claudins- 
Petit, que nous nous heurterions certaine- 
ment à un refus de cotiser de Ja part des 
intéressés, 

Nous tentons une expérience, mais ce 
n'est qu’une expérience, M. Viatte vient 
d'en convenir très loyalement, Nous la ten- 
tons pour six mois au bout desque's — 
peut-être mème le feront-elles avant — 
nous espérons bien que les caisses seront 
en mesure d'aller au delà du rrpnort que 
nous, fixons ce soir. 


M. le président. Ja paro'e et à M. Mus- 
eaux. 


M. Arihur Musmeaux. Volerai contre 


l'amendement de M. Segelle pour les rai- 
sons suivantes : 


Notre groupe a déposé nne proposition 
de loi qui va venir en d'senssion tout à 
l'heure, tendant à porter l'allocation tem- 
poraire aux vieux à 1.200 franes par mois. 
Nos collègues ont également dénosé une 
andre proposition de loi tendant à porter 
cette allocation à 1.200 francs par mois. 


Et s’en tenant simplement à ce chiffre 
de 1.200 francs, je note que cela repré- 
sente 14.400 francs par un. 

Or si nous votons dans un moment Ja 
proposition de loi fixant l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés à 25.000 francs 
pour Paris, l'allocation de vieillesse fixée à 
90 p. 100 de ce dernier chiffre s'élévera 
à 12.509 francs, c’est-à-dire moins que les 
14.400 francs demandés pour l'allocation 
temporaire et à plus forte. raison moins 
que le chiffre que nous réclumons nous- 
mêmes pour ladite allocation. 

Nous n'avons pas pour habitude de 
nous déjuger et nous considérons qu'en 
fixant au départ l'allocation de vieillesse 
aux trois quarts de l'allocation aux vieux 
travailleurs, nous avons été modestes, 
Nous restons sur notre position, 

Nous voterons donc contre l’amerde- 


ment de M. Segelle et nous demandons Je 
scrutin. 


M. le président. Qucl est l'avis de Ja com- 
luission ? 


de l'Assemblée. 


M. le président. Je mets aux voix l'ancre 


dement de M. ceplé par 
vernement, 

Je suis saisi d'une demande de tin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. MAL i 
crétaires en font le dépouillement 

M. le président. Voici le résultat du dés 
pouillement du scrulin: 

Nom) des vol 
Pour l’adoplion...... 9986 


Nous arrivons au deuxième alinéa 


M. le rapporteur. Dans ce deuxième 
néa, il y a lieu, par suite de l'adoption de 
l'amendement de M. Ségelle, de rempla- 
cer: « les trois quarts du montant » par: 
« la moitié du taux minimuin », 

M. le président. Ie deuxième see 
rait donc ainsi rédigé: 

« Par dérogation aux dispositions le Va 
loi du 14 juillet 15, Jes alocations de 
vieillesse peuvent se cumuler, pour la frac- 
tion qui n'excède pas la moitié du taux 
minimum de j'allocation aux vieux 
vailleurs salariés, avec les allocations d'as- 
sistance aux vicillards, infirmes et incu- 
rables dans les mêmes cond:lions que !es 
ressources provenant de l'épargne. » 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix le deuxième alin“1 do 
l'articike 10 ainsi modifié. 


(Le deunième alinéa de l'article 10, 
aux voix, est adopté.) 


M. le président, Per-onne ne demande 14 
parole 

Je mets aux voix l'ensemble de l'ars 
l’article 10, ainsi modifié, 


(L'ensemble de L'article A0, mis 
voir, est adopté.) 


11 et 12.1 


M. le président. « Art. 11. — Les 51170 
tions de vieiliesse sont accordées à partir 
de l'âge de soixante-cinq ans, de 
soixante ans pour ics personnes 
inaptes au travail. A la. demande des inté- 
ressés, le service de l'añocalion peut 
ajourné au de soixante-enq ans: dans 
ce cas, l'allocation est majorée suivant un 
barèine étabii par arrêté ministériel, 

« Pour des activités professionneiles 
détermintes, et sur demande des organisa 
tions professionnelles intéressées, des dé- 
crets peuvent subordonner l'attribution do 
l'allocation à la cessation de l'activité, n 


Personne ne demande la paroïe 
Je mets aux voix l'article 11. 
(L'article 11, mis aux voir, est aduplé. 


« Art. 12. — Des décrets pris après con- 
sultation de l’organisation autonome inté- 
réssée peuvent fixer, pour une activité 
professionnelle déterminée, les conditions 
dans lesquelles allocations r& 
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du'les lorsque le total de Laljocation rt « Le taux et l'assiette de ces colisations La parole est à M. ie secrétaire d'Etat 
des ressources dont jouissent les hénéfi- | ainsi que les modalités de leur secouvre- | au buäget. 

ciaires dépasse une limite maxioum, >] ment sont fixés par décret rendu après 


(Adoplé.) 


M, le président, « Art. 12. — Toute per- 


execreaut l'une des aclivilés profes- 
Sivuuelles énumérées aux articles 4, 3, £ 
et 7 ci-dessus ou aux décrets vists à Tar- 
ticie 9 est tenue de verser à la caisse dont 
ælle relève des cotisations destiné à 
financer le régime des allocations de \icil- 
lesse visées à l'article 10. 

Le taux ct l'assiette de ces cotisations 
ain-i que les modalités TECOUNTE | 
ment sont fixés par décret renuu apres 
consultation d organisation autopuorme 
intéressée, Ce taux doit être calrulé de 
tell, facon que le montant des cotisations 


couvrir en même ternps les frais et 
tions de l'année courante et, le cas 
échitant, Le déficit de l'année précédente. 

« Lesdits décrets pruvent prévoir l'exo- 
néraition des sujetüs en cas d'insuffi- 
san e de revenu ou lorsque l'activité exer- 
ete est insuffisante pour leur fournir Îles 
ressources nécessaires à l'existence. 

« À défaut d'équilibre entre les dépenses 
et des roceltes, les versements incombant 
à une caisse peuvent être partiellement 
suspendus par décret pris en conseil des 
ministres, après un préavis de six Imois ». 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budset. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gou- 
wenicment demande que soient supprimés 
le: 1nots: « après un préavis de six mois », 

Ce délai ne me paraît pas avoir de rai- 
son d'être, car il aboutirait à retarder 
inutflement les cas de déséquilibre. 

Je demande à M. le rapporteur les rai 
sous de ce préavis de six mois. 


M. le président. La paroïc est à M. le rap- 
porteur. 


M. de rapporteur. Celle disposilion a été 
introduite à la demande de M. Delachenal, 
qui ne veut pas placer les caisses dans des 
contditions trop précaires. 

Les administrateurs, au début surtout, 
risquent d’être quelque peu inexpérimen- 
tés. 11 faut jleur laisser, dans l'esprit de 
M. lelachenal, un certain délai pour re- 
dresser la situation. 


M. le président, La paroïe est à M, le 
secrélaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Ie 
Souvernement ne peut pas acceptrr ce 
délai de six mois, parce qu'il pourrait être 
msuile renouvelé. 


Le déficit pourrait ainsi grever les char- 
gs du Trésor ou de la sécurité sociale. 


M. te rapporteur. La commission n'insiste 
pas et se rallie au texte du Gouvernement. 


M. le président. À la demande du Gou- 
rernement, la commission propose la eu 

»ssion des 1015: « après un préavis de 

MOIS », 

Dans ces conditions, l'article 13 serait 
ainsi rédigé : 


« Art, 13. — Toute personne exerçant 
des activités professionnelles énumé- 
aux articles 4, 5, 6 et 7 ci-dessus ou 
eux décrets visés à l'article 9 est tenue 
de xerser à la caisse dont elle relève des 
œlisalions destinées à financer de 
de vieillesse visées à l'ar- 


consullalion de l'organisation autonome 
intéressée, Ce taux doit être calculé de 
telle facon que le montant des cotisations 
puisse couvrir en même temps les frais 
el aliocations de l’année courante et, le 
cas échéant, le déficit de l'année préct- 
dente. 

« Lecdits décrets peuvent prévoir J'exn- 
nération des assugettis en cas d'insuffi- 
sance de revenu ou Jorsque l'activité exer- 
cée est insuffisante pour leur fournir les 
ressources nécessaires à l'existence. 

« À défaut d'équilibre entre les dépenses 
et les receties, les versements ircombant 
à une caisse peuvent être partiellement 
suspendus par décret pris eu conseil des 
» 


Personne ne demande parole ?,. 


Je mets aux voix l'article 13, ainsi mo- 
difié. 

(L'article 13. ainsi modijié, 
voir, est adopte.) 


[Articles 14 et 15.1 


M. le président. « Art. 44. — A l'intérieur 
de l'une des organisations autonomes wi 
sées à l'article 3, et à la demande de cette 
organisation, des décrets peuvent fixer, en 
sus de la cotisation générale imposée à 
tous les assujettis, des colisations complé- 
iuentaires destinées à financer un régime 
d'assurance - vicilesse complémentaire 
fonctionnant à titre obligatoire dans Île 
cadre, soi de l’ensemble du groupe prao- 
fesæionnel, soit d’une activité 
relle particulière, 

« Des régimes complémentaires faculta- 
peuvent ue rélablis par décret, à la 
dermatide des organisations autonomes in- 
téressées, dans les conditions fixées par 
le décret visé à l’article 53 de Tl'ordon- 
nance n° 45-2476 du 19 octobre 1945 por- 
tant statut de la mutualité. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 14. 

(L'article 11, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 15, — Les caisses procèdent au 
recoun remment des cotisations; en cas de 
défaillance, les Caisses des trois premiers 
groupes mentionnés à l'articie 3 peuvent 
demander au directeur régional de la séeu- 
rilé sociale de faire procéder au secouxre- 
ment des cotisations dans Les conditions 
de l'artice 53 de l'ordonnance n° 45-2250 
du 4 octobre 1915; dans le même cas, les 
caisses des professions agricoies procèdent 
comme en matière d'allocations familiales 
agricoles. » — (Adopté.) 

[Article 16.] 

M le président, « Art. 16. — Larsque la 
ou les activités non salariées exercées par 
une personne vendent susceptible d'être 
afilite à plusieurs caisses dépendant d'or 
ganisations autonomes distinctes, ærtte 

ersonne est afflife, en cas de désarcord, 

Ja caisse désignée par une commission 
coustitute dans les conditions fixées par 
un règlement d'administration publique et 
chargée de régler les conflits relatifs à 
l'affliation. Un appel, non suspensif, 
pourra avoir lieu devant des commissinns 
instituées dans des conditions fixées par le 
méme règlement. Ces commissions devront 
être constiutes dans le délai d'un mois 
suivant la publication du règlement d’ad- 
minisitration publique prévu ci-dessus et 
devront statuer dans les trente jours sur 
les questions dont elles seront saisies. à 


mis aux 


| que 


M. le secrétaire d'État au budget, !« 
de trente jours prévu à la fin de 
l'artic:e nous paraît insuffisant, 


M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, L'article 16 porle à 
line: « Ces commiss'ons devront être 
constituées dans le délai d’un mois sui. 
vanit la publication du règement d'admi- 
nistration puhlique sd ci-dessus et 
devront statuer dns les trente jours sur 
les questions dont elles seront saisies. » 


Le but de cette disposilion est d'éviter 
les vicidards se trouvant dans une 
situation difficile soient renvoyés pendant 
un déjai indéterminé d'une caisse à une 
autre, 

Le Gouvernement estime que Île délai do 
irente jours est insuftisant. Accepterait-il 
que ce délai soit porlé .à quarante-cinq 
jours ? 

\ PA 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 

Gouverneinent accepte cetle modification. 


M. le président. À & demande du Gou- 
vernement, la commission propose de 
rédiger ainsi l'article 46: 

« Art. 16. — Lorsque la ou les activités 
non salariées exercées par une personne 
da rendent susceptible d’être affiliée à plu- 
sieurs Caisses épendant d'organisations 
autenornes distincles, cette ptrsonne est 
afBliée, en cas de désaccord, à la caisse 
désiguée par une commission constituée 
dans les conditions fixées par un règle- 


| ment d'administration publique «et chargée 


de régler les conflits relatifs à l’affl'iation. 
Un sppel, non éuspensif, pourra avoir lieu 
devant des commissions instituées dans 
des conditions fixées par le même règle- 
ment. devront être cons- 
tituées dans le dé'ai d'un mois suivant la 
publication du règ'ement d’adm'n'siration 


| publique grévu ci-dessus devront sta- 


tuer dans les quarante-cinq jours sur les 


questions dont celles seront saisies. » 
Persomme ne demande la paro!e 
Je mets aux voix l'article 16, ainsi modi- 
é. 


(L'article 46, ainsi modijié, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 11.] 


M. le président, « Art, 17. — Tes organi. 
sations autonomes prennent en charge le 
service des arrérages anx tituiaires des 
allocations temporaires instituées par la 
loi n° 46-1990 du 13 septenibre 1946 qui ap- 
partiennent aux activités profess'onne'les 
relevant des organisations autonomes in- 
téresstes en raison de dernière acti- 
vité professionneT.e. 1 est procédé par ces 
organisations à ia rev sion des a!'ocations 
accordées au titre de la loi précitée. 


« Les caisses prennent rétroactiveruent 
la charge des allorations temporaires 
Cchues depuis le 1% juillet 1947 aux per- 
sonnes leur sent rattachfes. Les avan- 
ces conégnties par de Trésor en verim de 
la loi n° 47-1250 du 8 juillet 1917 et celes 
qui ont été consemies par la Caisse nat 0- 
nate de sécurité socrale et la caisse cen- 
trale de éecours mutuels agricoles en 
verlu de la loi n° 47-4706 du 4 septembre 
1947 sont entièrement recouvrables sur :es 
orgauisations antonomes imstituées par la 
présente loi. Ce recouvrement sera étalé 
sur une période dc ‘trois ans. » 
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je euis saisi d'un amendement à 
var M. René Laiwps, au nom de ja com- 
inission des financés saisie pour avis, ten- 
dant à rédiger comme suit l'article 17: 

: Les organisations autonomes prennent 
en charge ie service des arrérages aux titu- 
Jaires des allocations temporaires insli- 
tucos par la loi n° 46-1990 du 13 septem- 
bre 1946 qui appartiennent aux activités 
nrofessonnelles relevant des organisations ! 
iutonomes intéressées en raison de leur | 
dernière activité professionnelle. IL est pro- 
codé par ces organisalions à la revision des 
allocations accordées au titre de la loi pré- | 
cice. | 
« les caisses prennent rétronctivement | 

| 
| 
| 


ja charge des allocations temporaires 
echues depnis le juillet 4M7 aux per- 
sonnes qui leur sont rattachées, Les avan- 
«es consenties par le Trésor en vertu de la 
n° 47-1950 du & jnillet 1947 pt celles qui 
mit eté consenties par la caisse nationale | 
dt sécurité sociale et Ja caisse centrale de | 
svcours mutuels agricoles en vertu de Ja 
lui n° 474706 du 4 septembre 1%47 sont 
enuerement reconvrabies sur les orraui- 
saluns autonomes instituées par la pré- 
sente loi », 


Ja parole est à M. Lamps. 


M, René Lamps, rapporicur pour avis de ! 
l4 commission des finances. Mesdames, 
messieurs, la commission des finances a 
examiné fes incidences financitres de.ce 
projet, qui a été étudié au fond par la 
commission du travail. 


L'artitle 17, tel qu'il est rédigé, répond 
à des objections formulées par de nom- 
breux es au sujct des avances con- 
senties par de Trésor, par la caisse natio- 
naie de sécurilé sociale et par la caisse 
centrale de secours mutuels agricole. - 


Votre commission a bien compris les mo- 
His pour lesque's jl avait été précisé que 
les recouvrements seraient étalés sur une 
période de trois ans, 


C'est dans le même esprit que certains 
comaissaires, notamment M. Peische, ont 
iormulé quelques réserves et m'ont chagé 
de demander quelques assurances à M. le 
ministre du travail, 


Les caisses qui seront créées en verlu 
du texte que nous disentons devront faire 
face à des difticultés financières de deux 
ordres, D'une part, elles auront à payer 
des assurances-viciliesse à des non coli- 
sanls, ceux qui ont "atteint ou dépassé 
l'ige limite de soixante-cinq ans. D'autre 
part, aux termes de l’article 17, cles de- 
vront rembourser le montant des avances 
consenlies au titre de l'allocation termpo- 
nt aux vieux, et cela depuis le 17 juillet 


Par conséquent, elles risquent de 
trouver devant des difficultés sérieuses 
dès le début. 


Pour ces raisons, la commission des 
finances, dans l'impossibilité d'apprécier 
si le dé'ai de trois ans était suffisant ou 
non, et pour ne pas gêner la mise en appl- 
cation du présent projet, préfére en re- 
venir purement et simplement au texte du 
‘ouvernemenf, en précisant bien que, de 
toutes façons, il ne doit pas être porté at- 
leinte aux intérêts du Trésor, des caisses 
de sécurité sociale et des caisses de se- 
Me mutuels qui ont consenti les avan- 


M. le président, arole est à M. L 
Coutalles" La parole est à 8 


M. Sean Lo Coutalier. L'article 47 spécifie 


lement propriétaires 


dront en charge le service des allocations 
me. ag instituées par la loi du 13 sep- 
tembre 1946 procéderont à la revision de 
ces allocations. 

Je m'en réjouis. Et j'espère qu'il y aura 
une revision sérieuse, Si, en effet, le prin- 
crpe de ces allocations était plus juste et 
pins humain, il faut reconnaitre que, dans 


‘Ja pratique, l'octroi de ces allocations a 


donné lieu à des abus scandaleux, d’une 
part, parce que des petits retraités de 
l'Etat qui n’atteignent pas le plafond de 
revenus imposé sont exclus du bénéfice 
de laliocation, d'autre part, parce que des 


personnes aïisées, sinon riches, en béné- 
ficient, 
Nombreux sont es propriétaires qui 


ont fait donation de leurs biens à leurs 
enfants ou à des parents plus on moins 
éloignés. De ce fait, ils ne sont plus léga- 
et no sont imposés 
ni au titre de l’impôt cédulaire, ni au titre 
de l'impôt sur le revenu. 

Les dossiers sont visés par les maires, 
les percepteurs, les contrôleurs des con- 
tributions directes, qui ne peuvent que 
constater la .non-imposition au rôle de 
l'impôt, On a omis de demander de pré- 
cieux renseignements aux receveurs de 
l'enregistrement et des domaines, qui au- 
raient pu indiquer la situation de forlune 
des demandeurs dans un passé récent et 
jégitimer ainsi le refus de l'allocation. 


IL est injuste et inhumain, en effet, de 
permettre à des enfants ou à des neveux 
et nièces d’hériter de leurs parents, et de 
laisser en mème temps ces derniers dans 
ja misère ou à la charge de la société, On 
ferait bien d'y penser, (Applavdissements 
à gauche, au centre el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, C'est la commission 
du travail qui à proposé l’adjonction des 
mots: « Ce recouvrement sera étalé sur 
une période de trois ans ». 


Elie avait d’ailleurs proposé d'abord 
cinq ans, pour éviter justement que les 
caisses nouvellement instiluées soient 
mises dans l’oliigation de restituer rapi- 
dement les avances qui ont élé faites par 
le Trésor ou les organismes de éécurité 
sociale pour le payement de l'allocation 
proviscire d’at'ente. 

Nous n'avons, en effet, aucune garantie 
de la part du Gouvernement. Nous ne çon- 
naissons pas ses intentions. C'est pourquoi 
nous demandons que celle garaatie sub- 
siste dans le t°xte. 

Mais, ceci dit, je déclare Us nettement 
qu'une assurance formelle du Gouverne- 
ment suffira à la commission du travail 
et, je pense, à la conmission des finances. 


M. le président, La paro'e est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. le sccrétaire d'Etat au budget. 
Gouvernement accepte volontiers la mo- 
dification de texte proposée par la com- 
mission du travail. 


IL désirerait simplement qu’à la fin du 
deuxième alinéa, aux mots « C2 recouvre- 
ment sera étalé sur une période de trois 
ans » soient ajoutés ceux-ci: « en trois 
fractions annuelles égales ». 


M. René Lamps, comuission des fi- 
nances accepte la proposition du Gouver- 
nement et retire son amendement. 


M. le président. L'amondernent est re- 


que les organisations autonomes qui pren- ; 


| tiré, 


A la demande du Gouvernement, la com- 
mission propose de rédiger amsi l’article 
17: 

« Les organisations autonomes prennent 
en charge le service des arrérages aux titu- 
laires des allocations temporaires insli- 
tuées par la loi n° 46-199 du 13 sepleim- 
bre !{%46 qui aparliennent aux activités 
professionnelles relevant des organisations 
autonomes intéressées en raison de leur 
dernière activité professwwnclle. I est pro- 
cédé par ces organisations à Ja revision 
des allocations accordées au titre de la Jai 
précitée. 


« Les caisses prenneut rétrouctivement la 
charge des allorations temporaires échues 
depuis le juillet 1917 aux personnes 
qui leur sont rattachées. Les avances con- 
senties par le ‘Trésor en vertu de ja loi 
n° 47-1250 du 8 juillet 1947 et celles qui ont 
été consenties par la caisse nationale de 
sécurité sociale et la caisse centrale de se- 
cours mutuels agricoles en vertu de Ja loi 
n° 47-1706 du 4 septembre 4947 sont entië- 
rement recouvrables sur les organisations 
autonomes instituées par Ja présente lot, 
Ce recouvrement sera étalé eur une pés 
riode de trois aus, en trois fractions une 
nueles égales. » 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 17 ainsi rés 

digé. 
(L'article 17, 

est adopte.) 


ainsi rTédiqé, TOirs 


[Articles 18 à 26.] 


« Art. 18. — Lorsqu'ils n’ont exercé où 
n'exercent aucune activité professionnelle, 
les conjoints de travailleurs salariés où de 
personnes visées aux arlicles 4, 5, 6, 7 et 9 
reçoivent, dans les conditions de l'arlie 
cle 11, une allocation égale à la moitié de 
celle qui a été ou aurait été allribuée aux 
travailleurs salariés ou personnes susvi- 
sées sans que cette allocation puisse être 
inférieure au fixé à l'article 19, 


« Cette allocation est à la charge da 
régime ou de l'organisation autonome dont 
relèvent ou auraient relevé les travailleurs 
on personnes susvistes, Les avantages alt- 
tribués aux conjoints en verta d'un autre 
régime légal ou réglementaire de sécurité 
sociale sont majorés, le cas échéant, pour 
étre portés aux taux résultant de l'applis 
cation du premier alinéa. » — (Adopté.) 


« Art, 49, — Des règlements d'adminise 
tration publique Pxent les conditions dans 
lesquelles Ja charge des allocations est ré- 
partie entre les caisses lorsqu'un hénéfie 
claire a exercé succesdivement des 
tés professionnelles relevant «de plusieurs 
caisses appartenant à des organisations au- 
tonomes différeutes on à des régimes d@ 
salariés, » — (Adoplé.) 


« Art. 20. — Les personnes non salariées 
autres que celles visées à l’article 18 n'ap= 
artenant pas aux activités professionnel 
Le énumérées aux arlicles 4, 5, 6 et 7 Cie 
dessus ou aux décrets pris en apoiication 
de l'article 9 sont soumises aux disposi- 
tions de la loi du 14 juillet 1905 modifiée, 4 
— (Adopté.) 


« Art, 21. — Un règlement d'adrminisiras 
tion publique déterminera, après consulta 
lion des organisations professionnelles in. 
téressées, les condilions dans lesque!'es 
peuvent ètre désignés des comités provi- 
soires chargés de préparer la structure des 
organisations autonomes visées à l'artic'e 8 
ct les conditions de leur mise en place. À 


— (Adopté.) 
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pr” 92, — Sont applicables de plein M. le rapporteur. C'est un p'éonasme. M. le président, M. Sion a dépose uw. 


droit, aux professions agricoles, les dis- 
positions de Ja législation en matière d'as- 
«urances sociales agricoles concernant, 
notamment, les règles de fonctionnement 
de l'organisation autonome des  profes- 
sions agricoles, du contrôle et de la tu- 
telle administrative s’exerçant sur elle, 
du contrôle des assujettis, des sanctions 
en cas de non versement des cotisations 
ou fraude, des exemptions fiscales, de Ja 
franchise postale, de l’incessibilité et de 
l'insaisissabilité des allocations. Ces dis- 
positions seront délerminées par un ar- 


rété du ministre de l'agriculture ». — 
{Adoplé.) 
« Art, 293, — Pour les professions non 


auricoles, sont applicables aux organis- 
pues et personnes visés par la présente 
Joi et sous réserve des dispositions parti- 
culières de ladite loi: 
Les arlicles 9, 25 à Ê 

à 25, 57 à 63, G4 à G9 de l'ordonnance 
n° 45-2250 du 4 octobre 1945; 

« Les articles 78, 83, 110, 111 et 127 de 
l'ordonnance n° 45-2451 du 19 octobre 
— (Adople.) 


« Art, 2%, — Les dispositions de la loi 
n° 46-2339 du 2% octobre 1946 portant 
réorganisation des contentieux de la st- 
eurité sociale et de Ja mutualité sociale 
agricole sont étendues aux contestations 
nées de l'application de la présente loi ». 
— (Adopté. 


« Art, 95, — Un décret fixera les condi- 
tions dans lesquelles Jes organisations 
autonomes mentionnées à l’article 3 rem- 
boursent, au budget général, une fraction 
des frais de fonctionnement des services 
administratifs de la sécurité sociale du 
ministère du travail et de la sécurité so- 
ciale et du ministère de l’agriculture et 
remboursent, au budget des P, T. T., une 
fraction du forfait visé à l'article 63 de 
l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 
4915 », — (Adopté.) 

« Art. 26. — Des décrets 
règles des coordinations 
vieillesse instituée par Ja présente loi 
avec les assurances facultatives ou vo- 
Jonlaires prévues par la législation con- 
cernant les divers régimes de sécurité 
gociale », — (Adopté.) 


27, 41 à 49, 61, 53 


fixeront les 
de l’assurance- 


[Article 27.] 


M. le président. « Art. 27, — Les décrets 
et les régiments d'administration publi- 
que re par la présente loi seront pris 
sur le rapport du ministre du travail et 
de Ja sécurité sociale, du ministre des 
finances et des affaires économiques; ils 
scront pris, en outre, pour ce qui con- 
cerne les professions agricoles, sur le rap- 
port du ministre de l'agricuiture, et, pour 
ee qui concerne les professions artisana- 
les, sur le rapport du ministre chargé de 
l'artisanat. Ces décrets et règlements d'ad- 
ministration publique devront être pu- 
bliés dans un délai de trois mois suivant 
la promulgation de la présente loi », 

La parole est à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je demande à M. le rapporteur 
pour quelle raison la commission a inséré, 
aäprès les mols: « Les décrets », ceux-ci: 
« et règlements d'administration publi- 
que », 


Ea effet, les règlements d'administra- 
Kion publique sont pris par décret. I1 y a 
donc là une erreur, ou une intention que 
dc ne connais pas, ou un vléonasme, 


La commission accepte bien volontiers Ja 
suppression des mots: « et règlements 
d'administration pub:ique ». 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, D'autre part, l'article contient a 
fine la disposition suivante: 


« Ces décrets et règlements d’adminis- 
tration publique devront être publiés dans 
un délai de trois mois suivant la promul- 
gation de la présente loi », 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Celte disposition à 
insérée parce que la commission tient à ce 
que les décrets d'administration publique 
soient pris dans un délai déterminé et aue 
le système définitif entre rapidement en 
application. 


M. le président, La commission, à la de- 
mande du Gouvernement, propose de rédi- 
ger ainsi l’article 27: 

« Art, 27. — Les décrets prévus par la 
présente loi seront pris sur le rapport du 
ministre du travail ct de la sécurité so- 
ciale, du ministre des finances et des af- 
faires économiques; ils seront pris, en 
outre, pour ce qui concerne les profes- 
sions agricoles, sur le rapport du ministre 
de l'agriculture, et, pour ce qui concerne 
les professions artisAnales, sur le rapport 
du ministre chargé de l'artisanat, Ces dé- 
crets devront être publiés dans un délai 
de trois mois suivant la promulgation de 
la présente loi, » : 

Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 27, ainsi mo- 


difié, 
(L'article 27, ainsi modilié, mis aux 


voir, est adopté.) 


[Article 28.1 


M. le président. « Art. 28, — Jes dis- 
positions de la présente loi seront éten- 
dues par des lois ultérieures aux départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la «mg ro de la Réunion et aux ter- 
ritoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer, Les projets tendant à réaliser 
cette extension devront être soumis au 
Parlement dans le délai de six mois sui- 
vant la promulgation de Ja présente loi. » 


La parole est à M. Martine. 


M. Jean Martine. 11 est très heureux que 
l'on aie prévu que la loi sera applicable 
dans les territoires d'outre-mer et que le 
Gouvernement se soit engagé à le faire 
par décret dans le délai de six mois. 
Cette disposition est, cependant, assez 
bizarre, parce que l'application de la loi 
est directement liée à la sécurité sociale 

ar le fait même que les taux prévus sont 
onction des taux assurés aux vieux sala- 
riés. 

La sécurité sociale n’a été appliquée jus- 
qu'ici dans aucun des territoires d’outre- 
mer, Je pense, lorsque le Gouvernement 
nous donne l'assurance qu'il procédera, 

ar décret, à l'application de la loi dans 
es six mois, qu'un projet de loi sera dé- 
osé avant ce délai, traitant le problème 

‘ensemble de la sécurité sociale et per- 
mettant l'applicatirn des dispositions dont 
nous discutons. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?.… 


Je mets aux voix l’article 28, 


{L'article 28, mis aux voix, est adopté.),l 


amendement tendant à insérer après l'arti. 
cle 28 un article nouveau ainsi concu: 


« Art. 28 Lis. — Il est créé au ministère 
du travail ei de la sécurité sociale, en vue 
de l'application des dispositions de la pré. 
sente loi, les emplois suivants: 

« Administrateurs ........... 

« Secrétaires d'administration... 

« Sténodactylographes .........,...., 

« Commis ordre et de comptabilité, 

« Gardien de bureau. 


« Le payement des dépenses entrainées 
par lesdites créations d'emplois sera assuré 
par la caisse générale de sécurilé sociale, 
à charge de recouvrement sur les cais- 
ses dont la création est prévue par Ja pri. 
sente loi. (Protestalions sur divers Lanr: 
au centre, à gauche ct à droite.) 


La parole est à M. le rapporteur, 


ss... 


M. le rapporteur. L'amendemeut dépos 
par M. Sion a pour objet de permettre à 
l'administration d'assurer l'application de 
la loi. 


En effet, le personnel actuel du ® bu- 
reau de la sécurité sociale suffit tout juste 
à veiller à l'application de la législation 
en vigueur concernant les questions reli- 
tives à la vicillesse, 


Pour cette raison, M. le président de 
commission propose, à da demande du 
Gouvernement, ha création de nouveaux 
emplois. 


J'insiste sur le fait que ces nouveaux 
fonctionnaires ne seront pas à la charge du 
Trésor. L'Assemblée sait, en eflet, que 
toutes les dépenses de l'administration de 
la sécurité sociale, du directeur générl 
jusqu’au personnel des sœrvices régionaux, 
sont remboursées au budget général par 
les organismes de sécurité sociale. 


La commission n'ayant pas été consul. 
tée, c'est seulement mon opinion et celle 
de M. Sion, que je viens d'exprimer. 


M. le président, Ja parole est à M. le 
du travail et de la sécurité so 
ciale. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Le Gouvernement accepte J’amen« 
dement de M. Sion, qui ne crée, comme 
M. le rapporteur vient de le dire, aucun 
emploi nouveau à la charge du budget do 
l'Etat, mais qui donne un outil, modesto 
certes, mais indispensable l'applica- 
tion de la Joi que l'Assemblée va voter. 


Je dernande à l'Assemb'ée de bien vou- 
loir réfléchir un instant sur les difficultés 
d'ordre pratique qui vont se poser pour 
l'exécution de ces dispositions. 


M. le président. Je mets aux voix l'am:n- 
dement de M. Sion, accepté par le Gou- 
vernement. 


(Après une épreuve à main levée dé- 
clarée douteuse par le bureau, l'Assemblée, 
consultée par assis et levé, n'adopte 5 
l'amendement.) 


[Article 29.] 


M. le président. « Art. 29, — Sont abro- 
gées toutes dispositions contraires à l 
présente doi. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 29. 
(L'article 29, mis aux voir, est adopté) 


M, le nt. Je vais mettre aux où 
d'ensemble du projet de loi 
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M. Jean Martine. Je demande Ta parole 
pour expiiquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M, Mor- 
tine pour expliquer san vole. 


M. Jean Martime. Je m'exeuse d'nsister 
de nouveau auprès de M. :e ministre du 
travail et de læ sécurité sociale pour lui 
dire l'importanec que les représentants de 
Ja France d'outre-mer attachent à Ja possi- 
pilité de voir étendre la sécurité suciale à 
ces territoires. 

Le Gonvernement s'est déjA penché sur 
ce difficile problème, guisqu'il nous a 
donné l’assurance que, dans un délai tr 
court, les dispesitions de la loi 
étendues outre-nver. 


seront 

Je tiens à préciser que cette ‘oi @e se 
comprend que Comme un compément de 
ja sécurité sociale et je voudrais que, dès 
maintenant, M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale nous dise s’ik a déjà 
prévu à quel moment là commission des 
territoires d'outre-mer, et FAssemblée <e- 
ront saisies de cette disposition nouvelle. 


M. le président. La parole est à Mme 
Cporlisse 


Mme Alice Sportisse. Qésire une prt- 


cision de M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale au = de Fapplica- 
tion de ees dispositions dans les territoi- 
res d'outre-mer et, em particulier, en Algt- 


Des projet$ de jioi sont actuellement ea 
diseussion devant commission de Finté- 
rieur. Mais jo ne suis pas d'accord avec 
M. Martine lorsqm'il déclare que le Gou- 
vernement se penche particulierement sur 
celle question. 

En 6e qui concèrne l'Algérie, je sais 
que le Gouvernement avait donné sun ac- 
cord aux deux projets déposés par MM. 
Fayet et Rabier, en particulier sur une dis- 

sition d'après laquelle Ja participation 

budget de métropole permettrait 
l'application de la séeurité sociale en Algé- 
rie. 

Mais j'ai beau feuilleter tous les bud- 
gets, notaimmemt celui de la France d’ou- 
tre-mer, qui préoceupe M. Martine, et ceux 
de l’intérieur où du travail pour F'Aïgérie, 
tien west prévu pour Fapplieation de la 
sécurité sociale dans ces territoires. 


C'est pourquoi je désire aussi ofitenir 
me réponse de M. le ministre du travail 
de ja sécurité sociale. (Applaudisse- 
monts à l'extrême gauche.) 


M. le t. Ta parole est à M. le 
du et de la sécurité so- 
Ciale. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. En ce qui eomwerne l'Algérie, 
l’Assemblée algérienne est maintenant 
seule qualifiée pour décider de Fextension 
de Ta sécurité sociale aux départements de 
l'Afrique du Nord. 


Quant à M. Martine, je lui signale que 
le Journal officiel du 17 octobre 1917 à 
posé le-principe de l'extension de la sé- 
curité sociale aux quatre meuveaux dépar- 
lements français et que des fonctionnaires 
de mon département mimistériel se sont 
aussitôt rerrdus su 
les premiers éléments. 


M le président. La parole est à M. Mar- 
{ine. 


Jean Martine. Je m'excuse d'insister, 
Monsieur le ministre, mais il est bien 


= À 


communistes et de 


lace afin d'en poser’ 


question dans l'article 28 des 
d'outre-mer. 

C’est pourquoi je pense que Le Gouver- 
nement devrait, dès que possible, nous 
saisir d’un projet de lot. 


M. le président. Ia parole est x Mme 


Sportisse. 

Mme Alice Sportisse. Lie question préa- 
lable à été posée par M. Viatte à la com- 
mission de l'intérieur. Cette dernière a 


estimé, dans sa majorilé — coimposée de 
sochilistes — que. mal- 
gré Le vote di statut de l'Aigérie, FAssem- 
blée nationale n'était pas dessaisie de ses 
préragatives de légiférer pour l'Algérie. 

Ces projets sont done en discussion de- 
vant commission lintérieur, mais 
aucune prévision ne figure dans Les bud- 
gets pour Foctroi d’une participation de ka 
métropole l'applieation prochaine de la 
sécurité sociale en Algérie. C’est sur cette 
question précise que je désirais une ré- 
pouse, 


M. Virgile Barel. n'e-t pas l'\-sem- 
hlée algérienne qui fixera la participalton 
de la France. 


Mme Alice Sportisse. Que L1 question 
soit de la compétence de l'Assemblée algé- 
rienne où de celle de FAssemblée natro- 
nale, le problème du financement de l'ap- 
lication du plan de sécurité sociale pour 
Algérie se pose. 


Si l'on fait une réforme de cet ordre, 
cela signifie que la sécurité sociale ne sera 
pas encore appliquée en Algérie en +948, 

C'est pourquoi je pose cette question 

récise : l'Algérie sera-t-elle où non dotée 
du de sécurité sociale em 1948? 
(Applaudissements à l'ertrème qeucke.) 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre du travail et de la séeurité so- 
ciale. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je n'ai rien à ajouter à ma 
déclaration. 


_M le président. La parole est à M. 
Deixonne. 


M. Maurice Deixenne. Je précise que Ex 
commission de là produetio industrielle, 
lors de son voyage èn Tunisie, à pu obser- 
ver, elle anssi, que la population du pra- 
tectorat souhaitait impatiemment hénéfi- 


cier de l£ sécurité sociale. « 
M. le président. Personne ne demande 


plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté à minuit.) 


— 6 — 
REGLEMENT DE L'ORBRE DU JOUR 


M. le président. M. le ministre de l'inté- 
rieur gvait demandé que le débat sur la 
dermande de discussion d'urgence relative 
au report de la date des élections à l’As- 
semblée agérienne ait lieu à la préeente 
céanee. 

Mais il est minuit ct je pee e 
ce débat soit reporté en tête de l'ordre 
du jour de la première séance de demain. 


M. Jutes Moch, ministre de l'intérieur. 
J'en suis d'accord, monsieur le président. 
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M. Charles Barangé, rappor(eur 
de la commission des finances. L'Assem- 
blée pourrait ensuite procéder à la secorwlæ 
délibération du projet de loi portant Û 
vement des prestations familiales. 


_M. le président. lt après Ja seconie dé- 
libération de ce projet de loi pourrait «voir 


lieu, si M. le munistre du travail est 1C= 
cord, le débat sur la demande de di<cus- 
sion d'urzence des projets proposons 
de loi relatifs à l'allocation temporaire aux 
vieux travailleurs 


M. Daniel Mayer, ninistre du li ul ef 


de la sécurité sociale, Je suis à Ia 
sition de Assemblée 
M. le président. I! n'y à p15 d'oprote 


tion 

Il en alnsi décidé. 

En conséquence, demain 
cembre, à neuf heures tt 
séance publique : 


esi 


lundi 29 


cnfe, première 


Débat sur la demande de diseussion d'ur. 
genec de la proposition de loi de M. Smail 
tendant à reporter la date des &ectiong 
à l’Assemblée algérienne (n° 2858) ; 

Seconde délibération, conformément à 
l'article 58 du règlement, du projet de loi 
portant ouverture de crédits supp.émental. 


res au titre de l'exercice 1947 et portant 


relèvement des prestations 
2780) : 
\ 

Débat sur la demande de discuss'om® 


d'urgence des projet et propositions de 
lois relatifs à l'allocation lelugoraire 14% 
vieux travailleurs 
2906-3021. — M. Ramette, rapporteur.) ; 


Débat sur la demande de 
d'urgende de la proposition de loi de 
M. Boutavant et plusieurs de ses collesues 
tendant à port r l'allocation principale zu% 
vieux travailleurs salariés au taux unique 
de 25.009 frames par an (avec abattements 
correspondant à ceux des 10omes de s1laf- 
2969-417, — M. Boutavant, rap- 
porteur.) ; 

Discussion du projet de loi portant ré- 
forme fiscale (n°* 2615-2950-20f8) (lomesg 
Let 

Pisenseion du projet de loi et de la lettre 
reclificative au projet de loi relatifs à di- 
verses dispositions d'ordre budgétaire pour 
l'exercice et portant création de res- 
sources nouvelles 2037-2944-39090, — 
M. Charles Barangé, rapporteur géntral.) 

À quinze heures, % séance publique : 

Suite de l'ordre dm jour comme à la 
première séance, 


A vingt et une heures, 3° séance pys 
Olique : 
Suite de Fordre du jour comme à la 


premiére séanee. 
IL n’y a pas d'observation ?.. 
L'ordre du jour est ainsi fixé. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE 
MISES PAR LE CONSEIL 
BLIQUE 


TRANS- 
DE LA REPU 


e président. J'ai recu, lransmise par 
M. le président da Conseil dé la Répu- 
blique une proposition de loi formulée par 
M. Silonmet et plusieurs de ses eoi'ègnes 
et relative, «ux remises d'impôt pertes 
de rétoltes, subies du faît de là grêle. 


| 
| 
| | 
: 1 | 
3 | | 
se | 
| | 
| | 
| 
| | 
4 | 
àb 
2 | | 


6416 


La proposition de sera imprimée sous 
de n° 23031, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des finances, (Assentiment.) 


J'ai recu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une proposi- 
tion de loi formulée M. Lafay et piusieurs 
de ses collègues tendant à- instütuer un 
code Sanitaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 30432, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la famille, de Ja population et de la santé 
pub que. (Assenliment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. ie président. J'ai recu de M. Goscet 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à autoriser les 
titulaires des études de notaire de l'Esca- 
réne, Levens et La Roquebilière à instru- 
amenter à Nice, 

Ta proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 30%, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la lustice et de législation. (Assen- 


himent.) 


— 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M, Charles 
Barangé, rapporteur général, un rapport, 
fait au nom d? la commission des finances 
eur l'avis donné par Je Conseil de Ja Répu- 
blique sur le projet de loi adopté par 
d'Assemblée nationale portant ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1946 
(CN° 9013). 

Le rapport ecra imprimé sous le n° 30954 
et distribué, 


Personne ne demande Ja parole 7... 
La séance est levée. 
(La séance est levée à minuit.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Lalssy. 


RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


3848, — M, Edouard Bonnefous cxpose à 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre que l'ordonnance du 
45 juin 4945 relative aux candidats aux ser- 
vices publics avant été empêchés d'y accéder 
ainsi qu'aux fonctionnaires et agents des 
services publics ayant dû quitter leur emploi 
par suite d'événements de guerre, a prévu 
un certain nombre de mesures ayant pour 
objet de permettre à des catégories de vic- 
times de la guerre qu’elle détermine d'ob- 
tenir une réparlilion es du préjudice 

u'elles ont subi dans leur carrière suite 
es événements do guerre; c’est ainsi que 
les bénéficiaires de cette ordonnance doivent 
être roclassés rétroactivement, compte tenu 
de l1 durée de leur empêchement et que les 
candidats reclassés pourront être promus à 
l'emploi supérieur, Soit immédiatement, soil 
après une période de stage; qu'enfin, un cer- 
{ain nombre d'emplois de début et d'emplois 
d'avancement leur sont obligatoirement ré- 
serve:; que, toutefois, l'ordonnance se borne 
à po-er les principes directeurs des mesures 
gnvisagées et laisse à chaque administration 


le soin de préciser, dans un texte qui lui sera 
propre, les modalités d'application; qu'en con- 
séquence, des règlements devaient être pris 
dans chaque administration dans les deux 
inois suivant la publication de l'ordonnance 
et que la plupart des ministères se sont con- 
formés à ces prescriptions; qu’en revanche, 
le règlement prévu n'a pas été pris an minis- 
tère des anciens combattants et victimes qe 
la guerre, de sorte que les agents de ce dé- 
partement, victimes de la guerre (anciens 
prisonniers, déportés, résistants, etc.) ne 
bénéficier des mesures en 
eur faveur; et demande pour quelles raisons 
son département n’a pas encore pris un rè- 
glement qui aurait dû intervenir dans les 
deux mois suivant le 45 juin 1945. (Question 
du 18 nocembre 1917.) 


Réponse. — Le ministère des prisonniers, 
déportés ct réfugiés avait été créé à titre 
temporaire ct, dès le mois d'août 195, il 
avait été prévu, soit sa disparition ou plus 
exactement « l'éclatement » de ses services 


dans divers départements ministériels, soit | 


sa fusion avec le secrétariat général des 
ciens combattants. Ce fut cectte dernière 
solution qui fut adoptée et la décision à cet 
égard fut prise en mai 1946. A cette occasion 
intervinrent des compressions de personnel 
qui, en réduisant les effectifs administratifs, 
firent obstacle à toute réserve d'emplois en 
vue d'un recrutement au titre de l'ordon- 
nance du 15 juin 1945. Par suite, les divers 
mouvements du personnel temporaire pro- 
venant de l’ancien ministère des prisonniers, 
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mars 1919; substitué à ces majorations 
les allocations du code de la famille, Au no. 
inent de la suppression des délégations de 
soïde et des allocations militaires (31 juillet 
1947), les livrets de pensions concédés (y 
compris les livrets de majorations d'enfants) 
ont été envoyés aux trésoreries générale: 
compétentes en vue de leur mise en paye. 
ment, La transformation des majorations 
d'enfants ratiachées aux pensions concéites 
en prestations familiales, à l'égard des veu. 
ves qui ne perçoivent pas lesdites prestalions 
du chef d'une activité salariée, est du ressort 
des organes payeurs du ministère des finan- 
ces, auquel la question est soumise pour «ut. 
tribution. A la suite d'une réunion qui s'e:! 
tenue le 17 décembre 4947 et à laquelle ont 


, participé des représentants des ministères de: 


finances et des affaires économiques, du tra- 
vail et des anciens combattants et viclimes 
de la gucrre, il a été décidé ,en vue d'activer 
le versement des prestations familiales, d'en 
faire assurer à l'avenir le payement — mc 
suellement et non plus trinestriellement — 
par les soins des (résorerics générales. 


3966, — M. Pierre Hervé expose à M, le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre que l'ordonnance 45-{ 006 du 
21 mai 1915 précise que les agents auxiliaires 
temporaires des adminisiralions, comptant an 
moins 35 ans d'âge et ayant plus de dix m.- 
nées de services civils, pourront être tilula- 


risés; et demande si les agents des offices 


déportés ct réfugiés ct l'instabilité de sa posi- | 


tion ont retardé la parution des Lexles prévus. 


2858. -- M. Eugène Reeb demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre si les cmployés des oftices dé- 
partementaux peuvent espérer se voir titula- 
risés dans leur emploi en application de l'or- 
donnance n° 45-1006 du 21 mai 1945 qui pré- 
cise que les agents auxiliaires temporaires des 
administrations comptant au moins trente- 
cinq ans d'age ct ayant plus de dix ans de 
services civils, pourront être titularisés; et 
ajoute qu'au moment où la commission de 
la guillotine va frapper plus particulièrement 
tous les services du ministère des anciens 
combattants, il serait souhaitable que les 
agents de ce ministère suscéftthles d’être 
tiluiarisés, sachent à quoi s’en tenir quant à 
la suite donnée à la demande de titularisa- 


départementaux du ministère des ancien: 
combattants et victimes de la guérre peuvent 
espérer être tituiarisés en application de cette 
ordonnance. (Question du 21 novembre 1917.) 


Réponse. — Le décret no 16-2 219 du 41 c-- 


tobre 1946 portant création de cadres complé- 


mentaires de bureau et de service dans les 
offices départementaux d'anciens combattants 
ct victimes de la guerre, a prévu la titularisa- 
tion des agents auxiliaires des offices dépar- 
tunentaux des- anciens combattants et vic- 


‘times de la guerre, remplissant les conditions 


requises d'âge ct de service. La cormisson 
d'intégration s'est réunie ct un projet d’ar- 


, rêlé est actuellement soumis à la signature 


tion présentée depuis plus d'un an. (Question | 


du 2» novembre 1947.) 


Réponse, — Le décret ne 46-2219 du 11 oc- 
tobre 4946 portant création de cadres com- 
lémentaires de bureau et de service dans 
es offices départementaux d'anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, a prévu la 
titularisation des agents auxiliaires des of- 
flces départementaux des anciens combattants 
et victimes de la gucrre remplissant les con- 
ditions requises d'âge ct de services. La Com- 
mission d'intégration s’est réunie qi un pro- 
jet d'arrêté est actuellement soumis à Ja 
signature des autorités compétentes. 


3905, — M, Louis Bonnet cxpose à M, le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre la situation tragique des veuves 
de guerre mères de famille auxquelles, de- 
uis le 31 juillet 1917, les versements des al- 
ocations militaires et déiégations de solde qui 
comprenaient un supplément familial ont élé 
supprimés et remplacés par les pensions et 
allocations familiales; signale que les veuves 
recoivent en même temps que leur livret de 
pension des carnets de pour 
fants qui leur sont immédiatement retirés 
par les trésoreries puis envoyés aux direc- 
lions départementales pour vérification et 
ensuite retournés aux trésorcries pour paye- 
ment; que ces formalités retardent de quatre 
à cinq mois le versement des sommes dues; 
et demande s’il ne pourrait pas envisager une 
solution plus +. ou la possibilité‘de ver- 
sement es pour charges d'enfants. 
(Question du 21 novembre 1941.) 


1re réponse. — M s'agit de pensions qui ont 
été concédées avant la mise en Rss on de 
l'ordonnance du 25 octobre 1943, laquelle a° 
4° supprimé le régime des majorations d'en- 


fants institué par l'article 49 de La loi du 1 envisage des promotions en faveur des offi- 


des autorités compétentes. 


3954. — M. Pierre de Chevigné demande à 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre: 1° quels sont les sc. 
cours dont peuvent bénéficier les personnes 
civiles victimes d'accident causé par les trou- 
pes d'occupation et dont l'incapacité a été re- 
connue par un centre de réforme; 2° quelles 
sont les formalités qu'elles doivent accom- 
plir pour obtenir ces secours; 3° si elles peu- 
vent hénéficier du capital représentant Je 


; taux d'invalidité fixé par le centre de ré- 


forme. (Question du 28 novembre 1911.) 


Réponse. — 10 Aux termes de l’arlicie ?, 
alinéa 3 de la loi n° 46G-1 417 du 20 mai 1946, 
sur les réparations à accorder aux victimes 
civiles de la guerre, sont assimilés à des 
faits de guerre, ouvrant droit à réparation 
« les accidents provoqués par un fait préc: 
dû à la présence des forces françaises ou al- 
liées, des armées ennemies ou d’un orgi- 
nisme placé sous le contrôle de l'ennemi »; 
2o Les intéressés doivent adresser leur de- 
mande: a) au médecin chef du centre do 
réforme de leur domicile (victimes civiles d.- 
rectes); Ü) au directeur départemental des 
anciens combattants et victimes de la guerre 
de leur domicile (ayants cause); 3e Les vic- 
times civiles ou, en cas de décès, Icurs 
ayants cause, peuvent prélendre soit à une 
pension d'invalidité, soit à une pension de 
veuve, d'orphelin, d’ascendant mais non à un 
capital . 


FORCES ARMEES 


1054. — M. Paul Anxionnaz demande à M. 
le ministre des forces armées: 14° où en <- 


! le recensement des officiers de réserve tenu:, 


mr, la libération, à de fréquentes décli- 
rations à la gendarmerie de leur domicil'; 
2° s'il envisage d'examiner, au point de vue 
avancement et décorations, les dossiers d°° 
officiers de réserve recensés et dont les titrts 
sont en suspens depuis des années; 3° s'1 
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ciers de réserve qui auraient éié normale- 
ment promus en 1939 ou 1940; 4° à quelle 
date prendraient éventuellement rang ces 
promotions. (Question du 4 mars 1915.) 


Réponse. — Le recensement entrepris cette 
année devait étre achevé dans le courant de 
ceptembre 1947. IH n’a pas donné les résul- 
as escomptés: en effet, de nombreux offi- 
ciers de réserve ne se sont pas fait connai- 
tre, sait par ignorance du recensement, soit 
par négligence, à la gendarmerie locale. 11 
j'a pas paru opportun de recommencer le 
recensement, ce qui ob'igerait ceux qui ont 
xepondu au premier, à accomplir à nouveau 
les formalités. Mais, diverses mesures (en- 
voi de fiches mécanographiques aux officiers 
de réserve connus, eu par la presse ou 
la radio) <eront prises à brève échéance pour 
compléter les: résukats insuffisants jusqu'ici 
obtenus. Le problème de l'avancement dans 
les réserves est lié à celut d2 la réorganisa- 
tion des cadrès de réserWws, qui ne pourra 
lui-même étre traité qu’en fonction de la 
loi à intervenir, sur l’organisation générale 
de l'armée. Des instructions seront incessam- 
juent données en vue de la reprise de l’avan- 
cement et des lableaux de concours pour les 
décorations, ce qui ne pourra qu'inciter Îles 
uffciers de réservo non encore recensés à 
répondre à qui leur sera prochaine- 
ment adressé. Îl convient ,par ailleurs, de 
remarquer que les tilres parliculiers des mi- 
litaines des réserves mobilisés pendant Ja 
guerre 1939-1943 et de ceux qui ont pris une 
part active à la résistance ont été examinés 
à l'occasion de travaux spéciaux d'’avance- 
ment et ont donné lieu à l'attribution d’un 
nombre élevé de citations et de décorations. 


2128. — M. Pierre Abhelin expose à M, Île 
ministre de la guerre qu'a été confirmée une 
décision du gouvernement de Vichy relative 
à la mise à la retraite d’un adjudant-chef 
évadé de son camp de captivité en Allema- 
ne; que cet adjudant aurait dû normalement 
être appelé à l’aftivité au début de l'année 
1955, comme la plupart de ses camarades se 
trouvant dans les conditions fixées par la loi 
de dégagement des cadres du 5 avril 196, 
que le fait de s'être évadé entraine pour ce 
sous-officier l'allocation d'une pension moins 
avantageuse que s'il était demeuré dans son 
camp de captivité en attendant Ja libéralion, 
et lui demande les raisons de ce fait. (Ques- 
tion du 22 mai 1917.) 


Réponse. — Les sous-officicrs de l'armée 
dite « de l'armistice » ont €té rayés des ca- 
dres, avec certains avantages, par la loi de 
dégagement des cadres du 19 septembre 190, 
d'abord à 17 ans, puis à 16 ans, enfin à 15 ans 
de cervice selon la date à laquelle ils ont at- 
teint cette ancienneté: la limite de durée des 
services ne pouvait être portée à 25 ans de 
services que pour certains sous-officiers, sur 
Géesion du ministre (acte dit « loi du 18 mars 
» modifiant l'acte dit « loi du 5 octobre 
1910 fixant Je régime normal des engagements 
ct rengagements »), Certains de ces sous-of- 
flüers ont Clé rappelés, après la libération 
du terriloire, par les généraux commandant 
les régions, suivant les besoins d’encadre- 
inent. Ceux qui ont été ainsi rappels n'ont 
pu l'être qu'au titre des réserves. Hs n’ont 
pu, par la suite, €tre admis au bénéfice d'une 
loi de dégagement des cadres, une telle loi 
L'élant. applicable qu'aux militaires apparte- 
nant aux cadres actifs licenciés, d'office on 
Sur demande, en:vue de la réduction des 
cadres de l’armée active, N'ont pu être rappe- 
lés au titre de l'armée aclive que les sous- 
officiers qui étaient encore liés au service par 
un contrat, La situation des sous-offlciers pri- 
sonuiers rapatriés en 1491 a été régularisée 
par leur radiation des cadres à la date À la- 
‘quelle ils avaient atteint la timite d'age de 
leur grade, les services effectués postérieure- 
mnt élant comptés comme effectués au titre 
des réserves, Ceux qui, rapalriés ou évadés 
avant 1945, n'ont pas repris de service dans 
à resislance ou les F.F.L. n'ont pas accompli 
autant de services que leurs camarades de- 
meurés prisonniers. Jl-en résulte que leur 
pension -Cst inférieure à celle de ces derniers, 
IS peuvent, {outefois. obtenir la révision de 
leur pension, de manière que les services ef- 
leclués au titre des réserves, après rappel 
à l'activité, sdient pris en comple. 


2175. — M, Jacques Augarde c\:0:e À M, le 
ministre des forces armées que les sous-offk 
ciers ayant commandé une section au feu et 
ayant été cités de ce fait sont astreints, pour 
pouvoir prétendre à un grade supérieur ou 
pe être nommés sous-lieutenants, À passer 
e brevet de chef de section: lui signale l’ano- 
malie de telles exigences et les répercussions 
e peuvent s'ensuivre sur le moral de ca- 
dres d'élite; et lui demande quelles disposi- 
tions il compte prendre pour exempler ces 
sous-officiers d'un examen qui reste moins 
robant que l'épreuve du feu. (Question du 
23 nai 1917.) 


Réponse, — Le brevet de chef de section à 
our but de constater non seulement l'apti- 
ude au commandement de celte unité en 
toutes circonstances mais aussi la possession 
d'une bonne instruction militaire. L'obtention 
de ce brevet est grandement facilitée aux ti- 
tulaires de citations par l'attribution de points 
de majoration s’ajoutant à la note moyenne 
d'examen. Les propositions pour l'avancement 
des saus-officiers possédant des titres de 
guerre sont toujours examinées avec le plus 
grand soin et, dans Ia mesure où ceux-ci se 
sont révélés aux fonctions du grade supérieur, 
ils ont pu déjà bénéficier de promotions ex- 
ceptiommelles qui ne comportent aucune obli- 
gation de brevet, 


3756. — M. Maurice Viollette Jemande à 
M. le ministre des forces armées comment 
la direction du matériel du ministère de Ja 
guerre peut écrire que les modalités d’appli- 
cation de la loi du 1# août 1917, sur la rétro- 
cession à Ilcurs propriétaires des véhicules ré- 
quisitionnés, ne lui sont pas encore parve- 
nues et si ce n’est pas simplement un argu- 
ment pour se dispenser d'appliquer la lai. 
(Question du 13 nocembre 1945.) 


4000. — M. Joseph Denais, se référant à la 
réponse donnée à sa question écrite n° 3539 
(Journal officiel du ?6 novembre 1917), de- 
mande à M, le ministre des forces armées 
quelles mesures il conple prendre pour met- 
tre fin au retard scandaleux, dépassant au- 
Jourd’hui trois mois et demi, apporté à la 
publication de l'instruction de la loi sur Ja 
restitution des véhicules automcGhiles réqui- 
sitionnés par l’armée. (Question du 3 décem- 
hre 1947.) 


4016. M. Camiile Laurens à M. le 
ministre des forces armées que l'article 45 bis 
de la loi n° 47-1502 du 1% août 1957, relative 
à la restitution, à leurs anciens propriétaires, 
des véhicules automobiles réquisitionnés par 
l'autorité militaire, stipule que 53 de 
la loi du 3 juillet 1877 sur les réquisitions mi- 
litaires est applicable aux anciens proprié- 
faires des voilures automobiles requises, sous 
réserve qu'ils abandonnent tous droits à des 
inderanités quelconques; que, d'une lettre 
émanant de la direction du malériel d'une 
région militaire, il ressort qu'aucune instruc- 
{ion ministérielle, faisant suike à ladite de- 
mande, n’a adressée aux directions régio- 
nales du matériel concernant la restitution de 
ces véhicules; et deruande quelles sont les 
raisons qui entravent l'exécution de Ja Jai 
du 1% août 1947, (Question du 5 décembre 
1917.) 


4096. — M. Jean-Louis Tinaud dormande à 
M. le ministre des forces armées ©<1 les mo. 
dalités d'application de la loi no 47-1502 du 
44 août 149%: vont bientôt faire l'objet d'ins- 
tructions car tout relard nuit considérable- 
ment à ceux qui devaient bénéficier de ce 
lexle législatif. (Question du 12 décembre 
1947.) 


Réponse, — Une jin-truction fixant les mo- 
dalités de la restitution à leurs propriétaires des 
véhicules automobiles et prise en applicalion 
de la loi n° 47-1502 du 44 août 1917 complé- 
tant Ja loi du 18 juin 1934, a élé préparée 
par les services compélents du-minisière des 
forces armées. Celle instruction est actuclle- 


ment soumise à l'accord du munistre des 
finances. 
3767. M. Maurice Schumann à 


M. le ministre des forces ârmées récentes 
mesures, qui ont été dernièrement édictées 


par le ministère de la gucrre afin de récu- 
pérer les logements militaires, par lesquelles 
il est précisé, notamment, que les mililaires 
dégagés des cadres feront l'ohjet de mesures 


d'éviction un an après eur radiation des 
contrôles; rappeile au'aux termes des 
tructions actuellement en vigueur, les ofti- 
ciers en non-aclivité par suppression d'em- 


ploi sont susceptibles d'être rappelés à l'acti- 
vité et demeurent soumis à l'autorité mili 
taire et aux règles de discipline imposées aux 
officiers de l’armée aclive, le préjudice tant 
moral que matériel qu'ils ont subi semblan 
de nature à ètre pris en considération aves 
un maximum d'égards: et demande si 
dispositions s'appliquent aux officiers non 
rayés des contrôles de l'armée active, qui 
font l'objet, non volontairement, d'une re- 
cure de dégagement des cadres et ont ainsi 
été placés dans la position de « non-aclivité » 
par suppression d'emploi f{art, 121, 
du 41 norembre 1917.) 

Réponse. — Le ministre de la guerre 4 618 
amené, en 1946, à accorder, par mesure de 
bienveiliance, aux militaires dégagés des ca 
dres le maintien, pendant un an au raxis 
mum, dans les logements mililaires qu'ils nr 
cupaient au moment de leur dégagement, 


vaut la nécossité impérieuse de loger les mi- 
lilaires en actiqité de serviev, et bien que los 
officiers en non-activité soient susceplibles 
d'être rappelés à l'activité, jil a été 
ble de proroger ce délai, Des instrnetiony 
précises sur la procédure à suivre ont été 
données aux généraux commandant 
gions. Ces instructions S'appliquent  inditfé- 
remiment à-+tous les militairt légageés on 


non) ne se trouvant plns en activité de ser 
vice. Toutefois, it a ét prescrit de tenir Le 
plus grand compile de toutes les raisons 
ceptibles d’être prises en considéraliont: chars 
ges de famille, situation pmalérielle, morale, 
antécédents des intéressés, toute récupération 
devant être justifiée par la &ituntion locale Ia 
logement des cadres de l'arinée, 


3961. M. Maurice Viollette demande k 
M. le ministre des forces armées comment 
une voilure aulomebile d'Eure-et-Loir, réquts 
sitionnée abusivement il y a trois ans au pro- 
fit d'un cultivateur d'ailleurs très aisé, peut 
être tout à coup dirigée sur le parc de la 
région militaire à partir du moment où 
la loi vient de prescrire la restitution au pros 
priélaire et si ce scandale va durer eneorg 
longtemps. (Question du 2 norembre 1917.) 
* Réponse. — Question d'espèce qui ne pourr& 
exactement résolue qu'apres examen 46 
l'ensemble des circonstances particulières 0@ 
l'atfaire. Il serait nécessaire, à cet eflet, de 
cennailre, aux fins d'enquête, les noms ef 
adresses du propriélaire du véhicule et de l@æ 
personne au profit de qui la réquisition a été 
opérée, ainsi que le type et le numéro de ce 
véhicule, 


INTERIEUR 

4019. -- M. Pierre Fayet à M. le 
nistre de lintétieur qu'en l'alininis 
ration des chemins de for a donné verbries 
ment l'ordre à ses agents de réserver dans 
les trains des wagons spéc aux aux musuk 
mans, ordre appliqué à la lettre au burcaw 
d'Ager-Ville, HDbumont-d'Urville; el 


mande les mesures qu'il compte prendre poire 


mettre fin à ces méthodes raïsics, (Question 
du 5 décembre 1957.) 

Réponse, — L'adminisiralon des chemins 
de fer aigéricns n'a, à aucun moment, donné 
à ces agents d'instructions pour réserver des 
Wäagons Spéciaux L'accès deg 
voitures do voyageurs est entèrcement 


et n'a jamais été .ntenit à qui que ce 
Sans doule les Jyagours <0 it-ils trnus de 
décliner leur lorsqu'is effectuent 
locations de place en Algérie comme dans 1@ 
métropole, cette obligation avant seulement 
pour but, en portant l’identilé exacte de l’uths 
isalteur sur les tickets gardo-places, d'Eviton 
la revente des titres délivrés 


4971. M. Joseph Lecacheux M. 
ministre de l’intérieur que lo n° 16-2174 
du 4 octobre 1936 déclare in‘ligible « 


vidu qui été frappé d'indignilé nalioral@ 
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méme s'il en televé pour un motif ou 
sous une forme quelconque »; que, dans Ka 
discussion de celle 16i, le a été 
amené à déclarer « lorsqu'il aura €té dé- 
inontrné que Ja cour civique a commis une 
erreur, Un Jugement de révision fait dispa- 
raître ln faute eleméme », et, por consé- 
quend, rend l'éligihlité; et demande si cette 
aise au point, faite au cours de 1a discussion, 
autor.se un éiu — en l'occurrence conseiller 
municipal — à SAger alors que, reconnu t6- 
innocent et relevé de l'indign:K na- 
lionale, le jugement qui l'a frappé ect en 
instance de révision, (Question du 11 décem- 
dre 1917.) 

Réponse. — Au cours de la discuss 
loi no 46-2174 du & octobre 1956 
official, débals de 
séance du tobre 1%40. 4512), 
M. Roubert, rapporleur, exposé qu'un jugc- 


‘on de la 
(Journal 
naliona;ie, 


inent de révison réiormant un de Ja 
chambre civique portent indigniks nalonale 
fuit disparaitre la faute eïc-méme. Dans cette 
hypothèse, résultant de l'ind'- 
gnité disparaît, puisque l'intéressé 
est reconnu totalsinent inrocent, M. Roubert 


a souiigné qu'il était inutile de faire figurer 
cette précision 1e texte de la oi susvisée. 
Par contre, il apparaît que si la procédure de 
révision est pendante, l'inéligebiité subsiste, 
puisqu'alors la dérision définitive à intervenir 
pas encore élé rendue. 


AUSTICE 


3888, -- M. Joseph Denais dirt à M, le 

in:stre de la justice coninent se justifie Ja 
réoccupalion de la vicilee prison Saint-Pierre à 
Marseille, qui avat éjé praliquemert aban- 
dounée en raison de ‘son insalubrité et des 
condit.ons détesbab'es d'existence où S'y trou- 
valent placés les détenus, (Question du 25 no- 
vembre 41915.) 

Réponse. — La prison Saint-Pierre à Mar- 
ecille n'a jamais désaffectée, Elie servait 
«ie maison d'arrêt jusqu'à l'ouverture de la 
prison des Baumeiles, Cette dernière ayant 
“ors reçu Ja destination de maison d'arrêt, 
la prison Sant-P'erre ea devenue ua centre 
«'iniernement adininistraUf après la Libéra- 
tion, puis a servi d'élablissement de désen- 
coinbrement de la maison d'arrêt des Pau- 
incties, L'envoi récent de condamnés cours de 
à la prison Saint-Perre se justifie par 
à suppression d'un certain nornbre de camps 
les mesures de sécurité qui ont dû élrg 
prices. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3940. — M. Henri Bergasse dlernande à M. le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation si le fail, pour une femme née en 
France de parents étrangers, d'avoir contracté 
mariage avec un Ciranger pendant sa mino- 
rité fait obstacle à ce qu'elle soit devenue 
à sa majorité sous le régime de la 
hi du 40 août 4427 alôrs en vigueur, et en 
vertu de l'article 4 de ladite loi dont elle 
remplissait par ailleurs les conditions: domi- 
Cile, non-expulsion, elc. (Question du 2 no- 
verabre 1945.) 

Réponse, — La femme élrangire née en 
de parents étrangers tous deux nés 
ü l'étranger qui à contracté mariage pendant 
sa minorité sous le régime de l’article 8 de 
ln loi du 40 août 41927 n'a pas perdu, par 
l'effet de cette uuion, la facullé de devenir 
Erancuise à sa majorité dans es conditions 
vrévues par l'article 4 de la méme loi. 


4026. — M. Frank Arnal cxposc à Mme Île 
ministre de la santé publique et de ia popu- 
lation que les postes d'inspecteurs de la 
pharmacie de Rouen et de Nancy Ctant va- 
cants, les départements inclus dans ces deux 
circonscriptions se tronyent privés de tout 
contrôle sur l'exercice de la pharmacie; 
ajoute qua cette situation est susceptible 
d'avoir les conséquences les plus régrettables 
sur la qualité et la conformité des médica- 
ments délivrés, sur le.trafic des stupéfiants 
el celui des abortifs; et demande si elle en- 
visage de remédief prochainement 


u » décembre 1957.) 


pr À celle, 
Siluallon et par quelles mesures. (Qneslion”] 


Réponse, — La sijuation signalée par 
M. Frank Arnal n’a pas échappé à l'attention 
da rninistre de la Santé publique et de la 
population. Les postes de Nancy et de Rouen 
sont effectivement dépourvus de pharmaciens 
inspecteurs titulaires (un pharmacien inspec- 
teur principal a cependant occupé 1e poste 
do Nancy jusqu'au 7 juin 1957, date à laquelle 
il a été suspendu de ses fonctions pour uñe 
faule grave qui ne permeilait pas de le lais- 
ser rontinucr à assurer son Servicc). L'ad- 
ministration avait l'intention de pourvoir ces 
deux posies par des inspecteurs recrhtés an 
concours. A la dale du 47 septembre 1947, 
elle avait deinandé an ministre des finances, 
conforméinent aux disposilions de l'arliele 12 
de Ja Joi no 46-24 du 23 décembre 196, 
l'autorisation d'ouvrir un concours sur titres 
pour le recritement de six pharmaciens ins- 
pecteurs principaux (personnel titulaire). Par 
ioltre du 25 septembre suivant, le ministre 
des finances a accordé l'autorisation solli- 
cudée en réduisant foulefois de six à quatre 
le nombre de pharmacieus à recruter. Le 
2 octobre 4917, le projet d'arrêté miterministé- 
nici porlant ouverture du concours et revêtu 
du conmtrescing du ministre des finances 
été transmis, également pour conireseing, à 
la présidence du conseil (direction âe la fonc- 
Won publique) mais la « commission de la 
gaillotinc » a refusé d'auloris®y l’ouverlure 
du concours, I convient de signaler toutc- 
fois que, si les postes de Nancy et de Rouen 
sont déponryus de pharmaciens inspecteurs 
Utulaires, le service d'inspection est nfan- 
moins assuré actuellement: 49 à Nancy, pro- 
visoirement et bénévolement par le profes- 
seur Meunier, ancien inspecteur de la phar- 
macie à occupalion accessoire (agent con- 
tractuel) aux fonctions duquel il avait dû 
fin le {°° seplemmbre 1947 en exécu- 
Uuon des dispositions du décret no 47-1998 du 
23 juin 1947 porlant suppression d'emplois 
au ministère de la santé publique ct de la 
population (comité de la hache). 2° à Rouen, 
par un agent contractuel exerçant les fonc- 
lions d’inspecieur principal de la pharmacie, 
à titre accessoire. 


4027. — M. Maurice Kricgel-Valrimont cx- 
pose à Mme le ministre de la santé publique 
et de la population que les éludiants en mé- 
decine, désirant pratiquer la chirurgie dans 
les hôpilaux, doivent obligatoirément êlre 
adrois au concours d'internat qu'un temps 
d'indernut est exigé des jeunes docteurs pour 
se présenter au concours de l’assistanat; que, 
par suile de circonstances ques aux faits de 
guerre, un certain nombre d'éludiamts, ex- 
ternes des hôpitaux, n'ont pu se présenter 
au concours d'internat en 1953 et 1944; qu'un 
arrélé du 9 août 4945 laissait prévoir un con- 
cours d'internat à brève échéance, sans pré- 
ciser de date, mais que ce Concours n’a £u 
eu qu'un mois plus lard; que certains étu- 
diants ne pouvant, faute de moyens, attendre 
indéfiniment, ont été contraints pour assnrer 
leur subsislance de passer leur 1hèse de doc- 
lural sans intigndee Je concours annonré -el 

nue, de ce fait, ils ne peuvent plus aujour- 

‘hui être candidais ‘an concours de l'assis- 
lanal; el demande quelles mesures seront 
piises à J'égard de cette calégorie de jeunes 
docteurs désirant se présenter à l’assistanat. 
{Question du 5 décembre 1917.) 

Réponse. — L'article 4 de l'arrêté ministé- 
riel du 7 décembre 1955 (J. O, du 11 décem- 
bre) relatif aux concours spéciaux de mé- 
décins chirurgiens ou spécialistes ct assis- 
lants des hôpilaux, viclimes de Ja guerre 
ou de l'occupalion dispose que les candidats 
aux concours médicaux hospitaliers « pour- 
ront béndlicier de dispense portant sur 
tout où partie du temps minimum d'internat, 
de elinicat ou d’assistanat requis par les rè- 
gimeents en vigueur pour l'aecès aux con- 
cours nermaux ». Ce texte permet de régier 
la situation des praticiens qui ont passé leur 
thèse depyis la Libération et qui, du fait des 
circonstances de gucrre, n'avaient pu se pré- 
senter au concours de l'internat en méde- 
cine des hôpilaux des villes de faculté ou 
écoles de plein exercice de médecine ni ac- 
complir les fonctions d'interne de ces mêmes 
hôpilaux pendant trois ans. La décision con- 
cernant chaque cas d'espèce appartient au 
ministre de la santé publique et de la popu- 


lation. ; 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
PE LA 
séance du 23 décembre 1947. 
SCRUTIN (N° 483) 
Sur l'amendement de M. Délachenal à l'ar. 
dicle 5 du projet sur les prestations fami- 


liales {base de calcul sur le salaire minimum 
réel). 


Nombre des 597 
Majorité absolue 299 


Pour l'adoption 48 
Contre 


129 


L'Assemblée nationale a adapté, 


Ont voté pour: 

MM. Bouvier (Xavier), Ille- 
Ahnne. et-Vilaine. 
Miroldi. Bouvier O'Cottereau. 
Aku. Mayenne. 
Awiot {Octave). Bouxom. 
André ‘Pierre. Boysson {de). 
Angeletti, Brault. 
Aulier. Mine Madeleine Braun. 
Anxionnaz. Brilouet,. 
Apilhy. Brusset (Max). 
Aragon (d';. Bruyneel, 
Mile Archimcide, Burlo1. 
Arthaud, Buron. 
ASSeTay. Gachin (Marcel), 
Astier de La Vigerie {d”). | Camphin. 
Auguet. Cance. 
Aujoulat. Capitant (Roné), 
Aumeran (Général), Caron. 


Babel (aphaël), Cartier (Gilbert), 


Bacon. Seine-ct-Oise, 

Badie. Cartigæ (Marius), 
Ballanger (Robert), Häüte-Marne. 
Seine-e{-Oise. Casanova. 

Barangé (Charles), Castellani, 
Maine-2t-Loire, Castera. 

Barbier. Catoire. 

Rardoux (Jacques), Catrice. 

Barel. Cayeux {Jean). 
Barrachin. Cayol. 

Barrot. Cermolacce. 
Barthéiémy. ésaire. 
Bartolini, Chaban-Delmas (Géné. 

Bas ral). 


Pau! Bastid. Charmant. 
Mme Basiide {Denise),{ Chambeiron. 


Ipire. Chambrun (de). 
Baudry d'Asson (de). Mme Charbonnel. 
Baylei. . À Charpentier, 

Bayrou. Charpin. 

Beauquier. Chassaing. 

Bégouin. Chastellain, 

Béné (Maurice), Chausson. 

Benoist (Charles). Chautard. 

Bentaieb. Cherrier. 

Béranger (André), Chevalier  (F2rnand), 
Bergasse,_ Alger. 

Berger. Chevallier (Jacques), 
Bergeret, Aiger. 

Bessac, Chevallier (Louis), 
Besset. Indre. 

Bétolaud. Chevalier (Pierre), 
Bugniez. Loiret 

Bichet, Chevigné (de). 

Billat Christia?ns. 

Billères, Citerne, 

Billoux. Clemenceau Michel). 
Biscariet, Clostermann, 

Bissel. Cogniot. 

Bianchet. Colin. 

Flocquaux. Coste-Floret (Alfred), 
Borcagny. Haute-Garonne. 
Bocquet, Costes {Aïfred), Seine, 
Boganda. Pierre Cot, 

Edouard Bonnefous, Coudray. 

sonnet. Coulibaly Ouezzin. 
Bonie ‘Florimond}), Courant. 

Bosquier, Couston. 

Bougrain. Cristofol, 

Boufet (Paul). Croizat. 

Bour. Crouzier. 

Bourbon, Daladier (Edouard). 
bourdan (Pierre), Mrne Darras. 


kouret (Henri), 
Mme Bontard, 
Boutavant. 


Dassonville, 
David ffean-Paul), 


Semc-2t-Ofce, 
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Mme Doutcau, Joubert, Morand. Savard, Faraud. Noguères, 
Doyen. Juge. Moro-Giafferri (de), Schaf. Froment, Pflimlin. 
preyfus-Schmidt, Juglas. Mouchet, Schauffler. Gaillard, Philip (André). 
pubois (René-Emile). | Ju.es-Julien, Rhône. Moussu. Mme Schel!. Gazier. Pineau. 
puclos (Jean), Seine-| Julian (Gaston), Hau- | Moustier (de). Scherer. Gernez. Mme Poinso-Chapuis. 
et-Oise. tes-Alpes. Mouton. Schmidt (Robert), Gorse, Poirot (Maurice). 
pDuforest. July. Moynet, Haute-Vienne. Gouin (Félix). Poulain, 
Dufour. Kauffmann. Mudry. Schmitt (Albert), Bas- | Gozard. Pouyet. 
Dumas (Joseph). Kir. Musmeaux. Rhin. Guesdon, Prigent (Tanguy), Fe 
pumet (Jean-Louis). Kriegel-Valrimont, Mutter (André), Schumann (Maurice), | Guille. nistère. 
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Mie Dupuis (José), Kuehn (René). Niss2 S2rre. Guyon (Jean-Ray- Ramadier, 
Seine. Labrosse. Noël (André), Puy-de- Servin. mond), Gironde, Recb. 
Morc Dupuy, Gironde. | Lacaze (lenri). Dôme. Sesmaisons (de) lHenneguelle. Regaudie, 
Dupuy (Marceau), Gi-| Lalle. Noël (Marcel), Aube. Siefridt, Horma Ould Babana. | Rincent. 
ronde. Lambert (Emile- Otmi. Signor, Iussel, hRivet. 
Duquesn?. Louis), Doubs. Orvoen. Sigrist. Jaquet. Saravane Lambert, 
bDusseaulx, Lambert (Lucien), Palewski. Simonnet, J°an-Moreau. Schmitt (René), 
Dutard, Bouches-du-Rhône, Pantaloni. Solinhac. Jonve (Géraud), Manche. 
Duveau. Lamps. Patinaud, |Sourbet. Lacoste, Schneiter. 
Mme Duvernuis. Laniel (Jos:ph}). Paul (Gabrieh, Finis | Mme Sportisse, Lamarque-Cando. Schuman (Robert), 
Errecart. Lareppe, ère. Taiilade, Lamine-Guèye. Moselle, 
Fagon (Yves). Laurelli. Paul (Marcel), Haule- | Teitgen (Henri), Gi- | Lapie (Pierre-Olivier). | Segelle, 
Fajon (Elienne). Laurens (Camille), Vienne. ronde. Laribi, Senghor. 
Farine (Philippe). Cantal. Paumier. Temple. Laurent (Augustin), Silvandre, 
Farinez. Lavergne. Penoy, Terpend. Nord. Sion, 
Faure (Edgar). Lecacheux, Perdon (Hilaire), Terrenoire. Le Bail. Sissoko ({Fily-Dabo). 
Fauvel. Lecœur. Mme Péri. Thamier. Le Coutaller, Smaïl. 
Fayet, Lecourt. Péron (Yves). Thezlten,. Leenhardt. Teitgen (Pierre), Ille 
Félix (colonel). Lécrivain-Servoz. Petit ‘Albert), Seine. [Thibault Lejeune (Max), et-Vilaine. 
Félix-Tchicaya. Mme Lefebvre (Fran- | Petit (Eugène), dit |Thiriet. Somme. Thomas (Eugène). 
Fievez, cine), Seine. Claudius. Thorez (Maurice), Mme Lempereur. Valentino. 
Finet. Letèvre-Pontalis, Petit (Guy), Basses- | Thuillier. Le Troquer (André). Vée. 
Fon:upt-Esperaber, Legendre. Pyrénées. Tillon (Charles). Levindrey. Very (Emmanuel). 
Forcinal. Mme Le Jeune (Hé. | Peyrat. Tinaud (Jean-Louis). Lhuissier, Wagner, 
Mme Francois. Lenormand. Cytei. ouchard, , . 
Frédéric-Pupont. Lepervanche (dc), Pierrard. Toujas. N'ont pas pris part au vote: 
Frédet (Maurice). Le Sciellour. Pierre-Grouès. Tourne, MM. Khider. 
Furaud.. Lescorat. Pinay. Tourtaud. Ben Tounes, Lamine Debaghine. 
Gab2lle, Lespès, Pinçon. Tribou:et. Boukadoum, Mezerna. 
Gaborit. Letourneau. Pirot. Truffaut. Caillavet, Rencurel, 
Mme Galicier, L'Huillier (Waïldeck), | Pl2ven (René). Mme Vaillant-Coulu- perdour. 
Gallet. Liquard. 
Galy-Gasparrou. isette. 1 . alay. 
Pourtalet. N'a pas pris part au vote 
GaraveÏ, L'ante. Pourtier. Vendroux. en application de l'articie 105 du règlement) 
Garcia, Louvel. Mile Prevert. Vergès. 
Garet. Lozeray. Prigent (Robert), Nord. | Mme Vermecrsch, M. Calas. 
Gau. Lucas.” 
Gaulier, Macouin. rot. Viard. Ne peuven ndre part au vote: 
Gavini. Maillocheau, Queuille. Viatte. 
Gay (Francisque), Malbrant. Quilici. Villard. MM. Rasela. 
Genest. Mallez. Mme Rabaté. Pierre Villon. Rabemananjara. Ravoanangy. 
Geotfre (de). Mamadou Konale. Ramarony. Viollette (Maurice). 
Gervolino. Mamba Sano. Ramette, Vuiilaume. Excusés ou absents par congé: 
Giacobbi, Marceau. Ramonet. Wasmer. 
Mme GinoMin, Marcellin. Raulin-Laboureur (de).! Mile Weber MM. Mile Lamblin. 
Giovoni, Marc-Sangnier. Rayrmond-Laurent, Wolf. Cudenet. Marin (Louis), 
Girard. Martel (Louis). Recy de). Yvon. Deshors. 
Girardot. Martine Reille-Soui@ Zunino. 
Godin, Martineau. Renard. N'ont pas pris part au vote: 
&oudoux, Masson (Jean), Haute- ques puci9s, qui 
Greffier, Maton. Abelin. Benchennouf. 
Grenier (Fernand), Maurice-Petsch?. AHonneau. Rianchini, Les rombres annoncés en avaient 
Gresa (Jacques), Mauroux. Archidice, Bidauït (Georges), été de: 
Grimaud, Mazel. Arna:. Binot. 
Gros, Meck. Aubaine, Biondi, Nomhre d03 OO 
Mme Guérin (Lucie), | Médecin. Auban, Borra Majorité. 01 
. Seine-Inférieure, Mchaignerie. AUDry. Bouhey {Jean). Pour l'adoption 472 
Guérin {Maurice}, Mendès-France. Audeguil, Bourgès-Maunoury. ve 229 
(Rhône). Menthon ‘de). Augarde. Cadi (Abdelkader). 
Mme Guérin Mose), André Mercier. Oise. Badiow. Capdeville. . Mais, après vérification, ces nombres ont 
Seine. - 1 Mercier (André-Fran- | Baurens. Cartier (Marcel}, été rectifés conformément à la liste de seru 
Guiguen. cois}. Peux-Sèvres. Béchard, Drôme. | tin ci-dessus. 
Guilbert. Mme Mety. Bèche. Cerclier, 
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SCRUTIN 
£ur l'article 5 bi 


(N° 484) 
3 du projet de loi 


sur les prestations familiaies. 


Nombre des volants 596 
Majorité absolue 2% 
Pour l'Adoplion. 328 
Contre 268 
L'A: emblée nalionale a adopté. 
Ont voté pour : 
Cherrier, 
Ahnne. Chevalier (Fernand), 
Airoki Alger. 
Aku vallier (Jacques), 
Picrreÿ, Alger. 
Angelo!l Chevallier (Louis), 
An! | Indre. 
Auxioinaz, Chevallier (Pierre), 
Apithx. Loiret, 
Mie Archimève. | Christiaens. 
Arihau 1. |Citerne, 
La Vigeric{d’}. | Clemenceau (Michel). 
Ausurt 
Aumerin (Général), fCogniot. 
Bal: Costes (Alfred), Seine, 
Badice, Pierre Cot. 
(Robert) Coulibaly Ouezzin. 
feine-ct-Oise Courant. 
Barbier Cristofol, 
Bardoux (Jacqres). 
rel. 
hin. Daladier (Edouard). 


Bathéléimy. 

Bartolini 

Paul lastid, 

astide (Genise}, 
Lo 


Baudr\ 

Bayict 

Bayrou. 

Bégouin 

Béné Maurice). 

Benai:t (Charles). 

Bergasce. 

Berger. 

Bes:c!. 

Bétolaud. 

Billat 

Billères, 

Bil'oux 

Biscarict 

Bisso! 

Blan: he 

Boccazny. 

Bonncefous. 

Bonte (Florimond). 

Mlle Bosquier. 

Boug'ain. 

Bourbon. 

Bourdan (Pierre). 

Mme boutard, 

Boulavant. 

Xavier bBourier, 
et-Vilaine. 


‘d'Asson (de). 


Jlle- 


Bouvier-0’Cotloreau, 
Mavenne 

Boys<on (de) 

Braul! 

Minc Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Bru::ct (Max). 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel). 

Camphin,. 

Cance 


Capita: it (René), 
Carti r (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castel ani. 

Castera. 

Cermoiacce. 
‘sue, 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral. 

Chamant. 

Cham beiron. 

Charmbrun (de. 

Mme Charbonnel. 

Chas:aing. 

Chasiellain. 

Chausson, 


Mme Darras. 
Dassonville. 
David (Jean-Paul), 
Seine- et- Oise. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delbôs (Yvon). 
Delcos. 
Demus:ois. 
Denais (Joseph). 
Denis (Aiphonse), 
Haute-Vienne, 
Desjardins. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dixmier. 
Djemad. 
Mme Doulcau, 
Doyen. 
Rreyfus-Schmidt, 


Dubois (René-Emile). 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 
Dufour. 


Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (&tienne), 
Faure (Edgar). 
Fayet, 
Félix (Colonel}. 
Félix-Tchicaya. 
Fie vez. 
Forcinal. 
Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 
Gaborit. 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou, 
Garaudw. 
Garavel, 
Garcia. 
Gautier, 
Gavini. 
Genest. 
Gevottre (de). 
Gervolino, 
Giacobbi, 
| Mme Ginollin, 
Giovoui. 
Girard. 
Girardot, 
oudin. 
Gosnat. 
Goudoux: 


Guyct 


Gouzge, 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques), 
Gros. 

Mme Guérin (Lucic}, 
Seine-'nférieure. 
Mme- Guérin (Rose), 
Seine, 
Griguen. 

Guillant (André), 

Guillon Jean), Indre- 
et-Loire. 

(Raymond), 
Seine. 

Haïnani Diori, 

Hamon (Marcel) 

Mine Herlzog-Cachin. 


| Ilervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 
Hugues. 

| Hutin-Desgrèes, 


Jacquinot. 


Jeanmot. 
Joinville (Général. 


[Alfred Mall2ret}, 


| Joubert. 

Juge 

>ules-Julien, Rhône. 

| Julian (Gaston), Hau- 


tes-Alpes. 

July. « 

Kaufinann. 

Kir. 
Kricgel-Valrimont. 
Krieger (Alfred), - 
Kuchn (René). 


Lalle. 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamps, 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 


| Laurens (Camille), 


Cantal. 
Lavergne. 
Lecacheux. 
Lecœæur, 
Lécrivain-S2rvaz. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre, 

Mme Le Jeune (Ié: 
lène), Côt2s-du-Nord. 

Lenormand. 

L._-rvanche (de). 
Lespès. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard, 

Lisette, 

Livry Level. 

Llante. 

lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konale, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marcellin. 

Martine. 

Martineau, 

Marty (André), 
Masson (Albert), 

Loire. 

Masson (Jean), Iaule- 

Marne. 

Maton. 
Maurice-Petsche, 
Médecin, 

André Mercier (Oise). 
Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 

Seiue-Inféricure, 

Michel. 
Michelet. 
Midol. 
Mokhtari. 
Mondon, 
Monin. 
Montagnier. 
Montei 
Montillot. 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 


Moro-Giaf{erri (de}s 


Moustier (Ge), 
| Mouton. 
Moynet, 
ire 
Musmeaux, 
Mutter {André}. 
Mme Nedelec. 

Nisse. 

Noël (Marcel), 
Olmi. 

| palewski. 
Pantaloni, 

Patinaud 
Pau Finis- 


Aube. 


pal ‘iMarcel), Haute- 
Vienne. 

Paurnier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

| Péron (Yves). 

| petit (Albert), Seine. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyréness, 

Peyrat. 

| Peytel. 

Pierrard, 

Pinay. 

Pirot. 

Pleven (René). 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pourtier. 

Pronteau, 

Prot. 

Quilici. 

Mme Rabaté. 

Ramarony, 

Rarrette. 

Ramonet, 

Raulin-Laboureur (de) 

Recy (de), 

Renard. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Rig Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Roslore. 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt, 

Rouçaure (Gabriel}, 


Gand, 
Roucaute (Roger), 
Ardècne. 
Roulon. 
Rousseau. 
Rufle. 
Mile Rumeau. 
Saïd Mohamed Cheick. 
£arard 
Schauffler. 
Mme Schell. 
Serre. 
Servin. 
Sesmaisons (de). 
Signor. 
Sourbet. 
Mme Spartisse. 
Temple, 
Terrenoire. 
Thamier. 
Theetten. 
Thiriet.. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles), 
Touchard, 
Teujas. 
‘Tourne. 
Tourlaud. 
Triboulet. 
Mme Vaillant-Coutu- 
Trier. 
fedrines. 
Vendroux, 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Viard. 
Pierre Villon, 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume, 
Wolff. . 
Zunino. 


\ 


4 


MM. 

Abelin. 

Allonneau. 

Amiot (Octave), 
Aragon 
Archidice, 

Arnal. 

| ASSETAY. 

: Aubame, 

| Auban. 

| Aubry. 

Audeguil. 
Augarde, 
Aujoulat. 

Bacon. 

Badiou.…. 

Barangé (Charles), 
Müaine-et-Loire, 

Barrot, 

Bas 

| Baurcns. 

Beauquier, 

Béchard, 

Bèche. 

Ben Aly Chérif. 

| Benchennouf, 

Bentaieb. 

Bérenger (André). 

Bergeret. 

Lessac. 

Beugnaez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonntt. 

Borra, 

Bouhey Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour, 

Bouret (Fenri). 

Bourgès-Maunoury, 

Bouxom. 

Burint, 

Buron,. 

Cadi (Abdelkader), 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert),. 
Seine-ct-Oise. 
Cartier (Marce!}, 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevigné (de). 
Coffin. 
Colin 
Cordonnier. 
Coste-Floret 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


(Alred}, 


Ont voté contre: 


Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

:Dupraz {Joannès). 

Mile bupuis (José), 
Seine, 

Duquesne, 

| Durroux. 

| Dusseaulx. 

| Duveau. 

LErrecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud, 

‘Farine (Philippe). 

Farinez. 

| Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Froment, 

Gabele. 

Gaillard. 

. Galet, 

Garet, 

Gau. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guille. 

Guillbu (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guvomard. 

Guyon (Jean- 
mond), Gironde, 

Ialbout. 

Ienneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hulin. 

Husse!. 

Ihuzl, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

(Géraud), 
Juglas. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Canda. 

Lambert (Emile), 
Doubs. 

Lamine-Guèye. 

Lapie ‘Pierr2-Olivier), 

Larmbi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Leenhardt, 

Mme Lefcobvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lejeune (Max),Somme. 

Mme Lempereur, 


Coty (René). La Sciellour, 
Coudray. Lescorat. 
Couston, Letourneau, 
Dagain. Le {André} 
Darou. Levindrey. 
David (Marcel), Lan- | Lhuissier. 
des. Loustau, 
Defferre, louvel, 
Defos du Rau. Lucas. 
Mme Degrond. Charles Lussy. 
Deixonne. Mabrut. 
Delahoutre. Marc-S er, 
Denis (André), Dor-| Marie (André). 
dogne, Maroselli. 
Depreux (Edouard). Martel (Louis). 
Desson. Maurellet. 
Deveraÿ. Mauroux. 
Dhers. Mayer (Daniel), Seine. 
Dialio {Yacine). René Mayer, Cons- 
Mlle Dienesch, tantine, 
Dominjon, Mazier. 
Douala. Mazuez. 
Doutrellot, Meck, 


Molle 


si 


ét 
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Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier 


Métayer 


jean Meunier, Jnâre- 


ei-Loire. 
Michal (Louis), 
Vendée. 
Minjoz. 
Miticrrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
mollet (Guy). 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère 
Morice 
Mouchet. 
Moussu. 
Naegelen (Marcel). 
Ninine. 
Noël {Anûré), Puy-de- 
Dôme. 
Noguëres, 
Orvoen. 
penoy. 
Mme Peyroles. 
pflimlin. 
Philip (André). 
Pierre-Grouès. 
Pinçon. 
pineau, 
Poimbæuf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Pouyet 
Mile Frevert, 
Prigent (Robert), Nord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère, 
Queuille, 
Rabier. 
Ramadier. 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 
Regaudie. 


(André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. | 


Reille-Soult. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roques. 

Saravane Lembert. 

Sauder. 

Schafr. 

Scherer. 

Schmidt obert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schumen (Robert), 
Moule. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Segelle. 

Senghor. 

Sictridt. 

Silvandre. 

Simornet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Taillade. 

Teïtgen (Henri), 
Gironde. 

À Teïtgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault. 

Thomas (Eugène). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

| Verneyras. 

À Very (Emmanuel). 

Viatte, 

À Vilard. 

| Wagner. 

Wasmer. 

MHe Weber. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Caillavet. 
Lerdour. 


|Lamine Débaghine. 


Mazel. 
Mezerna. 
Sigrist. 


N'a pas pris part au vote 


{en application ge l’article 407 du règlement) : 


M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Tabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou akbsenis par congé: 


MM. 
Cudenet, 
Deshors, 


Mie TLamblin, 
| Marin (Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Tertiot 


président de l'Assem- 


bée nationale, et M. jacques Duclos, qui pré- 


sidait la séamce. 


ét 


" nombres annoncés en séance avaient 
e: 


Nombre des 607 
Majovité absoÏne 304 


Taloplion 395 


ontre 


272 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
CE rectifiés conformément à ta liste de scru- 


Un ci-dessus, 


+0 


SCRUTIN (N° 485) 


Ü Sur l'amendement de M. Segelle à l'artiole 40 


du projet de loi instituant un allocation de 
vieillesse pour les mersonnes non sdlariëes. 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


372 
207 


n nil 


L'Assembhkée nationxo à adoplé. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier, 
Anxionnaz. 
Aragon (d'). 
archidice, 
Arnal, 
ASSOTAY. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde, 
Aujoulat. 
Aumeran {Général}, 
Baron, 
Badie. 
Badiou. 
Barangé {Charles}, 

Maine-et-Loire. 

Barbier. 
Bardoux (Jatques). 
Barrachin. 
Barrot, 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry .d'Asson (de). 
Baurens, 
Baylet. 
Beaüquier, 
Béchard, 
Bèche. 
Bégouin. 
Ben Aly Chéri, 
Benchennouf, 
Béné (Maurice). 
Bentaïeb. 
Béranger (André), 
Bergasse. 
Bergcret, 
Bessac, 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Ridault (Georges), 


Billères, 


Binot, 

Biondi. 

Biocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet, 

Borra. 

Bougratin. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret fHenri). 

Bourgès-Maunoury, 

Xavier Bouvier, 
Ile - et- Vilaine. 

Bouvier - O'Cottercau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruynecl. 

BRurlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader) 

Cardeville., 


Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-ct-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire, 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 


Cerclier. 


Chaban-Delmas (Géné- 
ral}, 
Chamant, 


Charlot (Jean). 
Charnentier, 
Charpin. 


Chastelain, 

Chautard. 

Chaz 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevigné de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin, 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret {Altred), 
Haute-Garonne, 
Coste-ÆFloret (Pau), 

Hérauït. 
Coty (René). 
Coudray. 
Couston. 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier (Edouard, 
Darou. 
(Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre. 
Pefos du Rau. 
Pegoutte, 
Mme Degrond., 
Deixonne. 
Delachenal. 
De'ahoutre, 
Delbos (Yvon). 
Belces. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), Dor- 
dogne. 
Depreux (Edouard). 
Desjardins, 
Descon, 
Devemy. 
Pezarnaulds. 
Dhers, 
Diallo (Yacine). 
Mlle Diencesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 


À 


Doutreïlot, 
Draveny. 
Dubois 

Duforest. 


Dopraz (jvann 
Dupuis (José), 


Seine, 
Dupuy (Marceaï), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseau!x. 
Duvean. 
Errecart. 
Evrard. 
Fagon (Yves). 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvei. 
Félix (Colonel). 
Finet. 
Fomup!-Esperaber. 
Fou 


(René-Emile). 
| Dumas 
s). 


Frédet (Maurice). 
Froment. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gañlard. 

Gallet, 
Galy-Gasparrou, 
Garuvel. 

Garet. 


(Francisqué). 
Gaz:er, 
Geoffre (de), 
Gernez. 
Giacobbi, 
Godin. 
Gorse. 
Gosseet, 
Gouin (Félix). 
Gozard 
Grimaud. 
Guérin (Maurice) 
Rhône, 


L 


Guesdon, 

Gui.bert. 

Guille, 

Guillou (Louis), Finis-! 
tère. 

Guition. 

Guyomurd. 

Guyon (Jean - Ray- 
münd), Gironde. 

Halbout, 

Hennegurllte. 

Horma Ould Babana. 

Iluguez, 

Hu-<el. 

Hulin-Desgrdes. 

Jhuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joanmat, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas, 

Jules-Julien, Rhône. 

Ju: y. 

kKir. 

Labrosse. 

Lacaze {ifenri). 

Lacoste, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 


| Lamine-Guèye. 


Lanie! (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivicr). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lanrent (Auguslin), 
Nord. 


Le Bail. 
Lecacheux. 
Lecourt, 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardit. 
Mme Lefebvre ({Fran- 
cine), Seine. 
TLefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune (Max),Somme. 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour, 
Lecscorat, 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey, 
Lhuissier, 
loustau. 
Louvel, 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Mocouin. 
Mallez. 
Marc-Sa À 
Marie (André). 
Maroselli, 
Martel (Louis), 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Marne, 
Maurellet, 


Maurice-Petscho, 

Manroux. 

Mayer (Damich, Seng 

René Mayer, 
tantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki, 

Mendès-Ærance. 

Menthon (de). 

Mercier 
cois), Deux-Sèvres 

Mélayer, 

Jean Meunier, Imdræ 
et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollel (Guy). 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Morice, 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet, 

Moussu, 

Mouslier 

Moynet, 

Mutter {Anâré). 

Naegelen (Marcel), 

Ninine, 

Nisse, 

Noël (André), T'uy<d@ 


Dôrne, 


| Noguères. 


Qrvoen, 

Pantaloni. 

Penoy, 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 


Mme Peyroles, 
Peyte!. 


Pflimiin. 
Philip (André). 
Pierre-Grous. 


Pina y. 


Pinçon, 

Pineau. 

Poimbæutf, 

Mine Poinso-Chapuig 
Poirot (Maurice). 


| Poulain. 
Pouvyet. 


Mile Prevert. 
Prigent (Robert}, 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Queuilte, 

Quilici. 

Rabier. 
Ramadier, 
Rainarony. 
Ramonet, 
Raymond Laurent, 
Rech. 

Regaudie. 
Reille-Soult, 
Rencurel. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Pal). 
Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent, 

Rivet. 

Roc!ore. 

Rollin (Louis). 
Roques, 

Roulon. 
Rousseau. 
Saravane Lambert, 
Sauder, 

Schaîtf. 
Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Roberty, 
Haute-Vienne. 


Schmilt (Albert), Bas 


Gavin. 
LA | | 
| | 
| 
x | | | 
| 
‘inis- | | | 
{ 
| | 
r | | | | 
| | | 
à | 
| 
Ù | 
| 
| 
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mme, | 
| | | 
| | 
| | | 
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Schmitt (René), Temple. Manceau. Pourtalet, 
- Manche. Terpend. Martine. Pourtier. Errata 
Schneiter, Theetten. Marty (André). Pronteau, 
Schuman (Robert), Thibault. Masson (Albert), Prot. + 
Moselle. Thirlet. Loire. Mme Rabaté. A l'annexe au procès-verbal de la % séance 
Schumann (Mauri-e), | Thomas (Eugène). Maton. Ramette. du lundi 2 décembre 1917. 
Nord, Tinaud (Jean-Lou:s). | Médecin. Raulin-Laboureur (de). 


Segelle. 

Seughor. 

Sesmmaisons ‘de). 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre, 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo),. 

£Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Tail ade 

Tetgen (Henri), 
Gironde. 

Tetgen (Pierre), Ille- 
ct-Vilaine, 


Tinguy (de). 
Triboulet, 
Truffaut. 
Valay, 
Va'entino. 
Vée. 
Verneyras. 
Very ({Eminanuel), 
Viaite. 
Villard. 
Vullaume, 
Wagner. 
Wasmer. 
Mile Weber, 
Yvon, 


Ont voté contre: 


MM. 

Alhnne, 

Airoidi, 

Aku, 

Angelel{i. 

Apilhy. 

Miie Archimède. 

Arthaud,. 

Asticrde La Vigerte (d'). 

Auguet 

Babet (Raphaël). 

Ballanger (Robert), 
Scine-et-Oise. 

Barel, 

Barthélémy. 

Hartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Bayrou. 

Penoist (Charles), 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Bil'oux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Edouerd Bonnefous. 

Bonte {Florimond), 

Bourbon, 

Bourdan (Pierre), 

Mine Boutard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Camphin. 

Cance, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani, 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambelron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier, 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Cilerne. 

Clostermann. 

Cogniot. 

Custes (Alfred), Scine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofo!. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Passonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonsr), 
Haute-Vienne. 

Dijemad. 

Mme Douteau. 


Doyen 
Schmidt, 


Duclos (Jean), Scine- 
et-Oise. 

Dufour. 

bumet {Jean-Louis}. 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironle). 

Dulard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Elienne). 

Fayet, 

Félix Tchicaya, 

Fievez. 

Forcina:. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

(enest, 

Gervolino. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand) 

Gresa (Jacques). 

Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Setne-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Inâre- 
et-Lo.re. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

lamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

llervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général), 
{Alfred Malleret}. 


Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kauffmann. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

kKuehn (René). 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune 
lène), Côtes-‘u Naïd. 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

L'Iluillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano, 


| André Mercier, Oîse. | Renard. 


Mme Méty. Mme Reyraud, 

Meunier (Pierre), Côte- | Rigal_ (Albert), Loir2t. 
d'Or. Mme Roca. 

Michaut (Victor), Rochet (Waldeck). 
Seine-Inféricure. Rosenblatt, 


Michel, Roucaute (Gabriel), 
Midol. Gard, 

Mokhtari. Roucaute (Roger), 
Mondon. Ardèche. 
Montagnier, Ruffe. 

Môquet. Mile Rumeau. 
Mora. Saïd Mohamed Cheick. 
Morand. Savand. 

Mouton. Mme Schell, 
Mudry. Servin. 

Musmeaux. Signor. 


Mme Nedelec. Mme Sportisse, 
Noël (Marcel), Aube. /{Thamier 


Olmi. Thorez (Maurke). 
Patinaud. Thuillier. 

Paul (Gabriel), Finis-[Tillon (Charles). 
tère. Touchard. 

Paul (Marcel), Haute- Toujas, 
Vienne, Tourne. 

Paumier. Tourtaud. 

Perdon tHilaire). Mme Vai!lant-Coutu- 


Mme Péri. rier. 
Péron {Yves). Vedrines, 
Petit (Albert), Seine. | Vendroux, 


Petit (Eugène), dit Vergès. 

Claudius, Mme  Vermecersch. 
Peyrat, Pierre Vilion. 
Pierrard. Viollette (Mauric£). 
Piro!. Woiff. 

Pleven (René). Zunino, 
Poumadère. 


Se sont abstenus volontairement : 


Mile Bosquier, | Livry-Level. 
MM. Marcellin, 
Chevallier (Louis), Michelet. 
Indre. Palewski. 
Courant. Recy (de). 
Furaud. Serre. 
Guil'ant (André). Terrenoire. 
Lespès. Viard. 
Liquard. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Derdour. 
Ben Tounes. Devinat. 
Boukadoum. Khider. 
Caillavet, Lamine Debaghine. 
Capitant (René). Mezerna. 
Chassaing. Tony Révillon. 


N'a pas pris part au vote 
(en apyication de l’artic'e 107 du règlement! : 


M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Raseta. 
Rabemananjara. Ravoahangy. 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Mile Lamblin. 
Cudenet. [Marin {Louis}, 
Deshors. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, et M. jacques Duclos, qui pré- 
sidait la séance, 


Les nombres annonces en séance avaient 
été de: : 


Nombre des votants. ‘597 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 
Contre 911 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
té rectifés conformément à la liste de scru- 
ün ci-dessus, 


Scrutin n° 426 sur le passage à la discussion 
des articles du projet de loi sur le prélève. 
ment exceptionnel de lutte contre l'inflation: 


C'est par suite d'une erreur typographique 
que le nom de M. Castellani ne figure dans 
aucune rubrique, En réalité il doit @ire ré. 
{abli dans la rubrique « Se sont abstenus vo. 
lontairement ». 


A l'annere au procès-verbal de la 2 séance 
. du lundi 22 décembre 4947. 


Scrulin n° 441 sur l'amendement de M. Gar. 
Gia à l'article 3 du de loi sur le préle. 
vement exceptionnel contre l'inflation (pré. 
vement applicable aux exploitants agricoles): 


C'est par suite d'une erreur typographique 
que le nom de M. Pineau ne figure dans 
aucune rubrique, En réalité M, Pineau avait 
voté « contre » et son nom doit être rétabli 
dans la rubrique « Ont voté contre ». 


Ordre du jour du lundi 29 décembre 1947. 


A neuf heures trente, — {re SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Débat sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposilion de loi de M. Sail 
tendant à reporter la date des élections à l’As- 
semblée algérienne. (N° 2858.) 


2. — Seconde délibération, conformément À 
l’article 58 du règlement, du projet de bi 
portant ouverture de crédits supplémentaires 
au titre de l'exercice 1947 et relève- 
ment des prestations familiales. (No 2780.) 


3, — Débat sur la demande de discussion 
d'urgence: I, du pret de loi tendant à la 
reconduction de l'allocation temporaire aux 
vieux pour :e quatrième trimestre de l’année 
1913; IL des propositions de loi: 4° de 
MM. Jean Masson ct Gaborit tendant à da pro- 
rogalion jusqu'au 31 mars 1918 de la loi du 
43 septembre 19:56 instituant une allocation 
temporaire aux vieux autres que les salariés 
et élevant le taux de cette al'ocalion à 1.20 
francs par mois; 2° de M. Alphonse Denis et 
plusieure de ses collègues tendant à la pro- 
rogation de l'allocation temporaire aux vieux 
travail'eurs en vertu de la loi du 13 septem- 
bre 1946 et en portant le taux à 1.300 F 4 
mois. (Nos 2975-2917-2963-2996-2021, — M, Ra- 
mette, rapporteur.) 


4. — Débat sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de loi de M. Bou- 
tavant et plusieurs de ses collègues tendant à 

orter l'allocation principa'e aux vieux travail- 
leurs salariés au taux unique de 25.000 F par 
an {avec abattements correspondant à ceux 
des zones de salaires). (Nos 2969-3017, — 
M. Boutavant, «apporteur.) 


6. — Discussion du projet de loi portant! 
fiscale, (Nes 2615-2950-301S [tome ] 
e 


6. — Discussion du projet de loi et de !1 
lettre ceclifitative au projet de loi relatifs à 
diverses dispositions d'ordre budgétaire pous 
l'exercice 1918 et portant création de ressour 
ces nouvelles. (Nos 2937-2941-3030. — M. Char 
les Barangé, rapporteur général.) 


A quinze heures, — 2e SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de l'ordre du jour comme à la pre 
mière séance, 


A vingt et une houres. — 3° SÉAXCE PUBLIQUE 


Suite de l'ordre du jour comme à la pre 
mière séance, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 28 DECEMBRE 1947 


Séances du lundi 29 décembre 1947. 


Des bil‘ets portant la date dudit jour, et 


valables pour la journée, comprennent: 
Galeries. — Depuis M. Krieger, jusques et 
compris M. Lamps, 
Tribunes. — Depuis M. Benchennouf, fus- 
ques et y compris M. Bianchini, 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le tundi 29 décembre 1947. 


No 2944, — Rapport, par M. Char'es Barangé, 
au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi relatif à diverses dis- 
positions d'ordre budgétaires pour l'exer- 
cice 1938 et portant création de ressour- 
ces nouvelles, 


Ne 2919, — Rapport, par Mme Rabaté, au nom 
de la commission de la fami'le, sur le 
projet de loi tendant à modifier larti- 
cle 11 de l’ordonnance no 45-2720 du 
2 novembre 1915 sur la protection 
maiernelle et infantile. | 


No 2978. — Rapport, par M. André Montsil, 
au nom de :a commission de la défense 
nationale, sur le projet de loi relatif au 
rappel à l’activité et à l'avancement des 
officiers de l’armée active de terre en 
non-activité par suppression d'emploi 
ou licenciement de corps. 


No des. — Avis de M. Cilerne, au nom de 
la cominission de ‘a justice, sur la pro- 
position de loi relative à l'application 
à l'Algérie de la législation sur les baux 
au profit des prencurs mobi- 
sisés. 


No 0011, — Avis transmis par M, le président 
u Conseil de ja République sur le pro- 
jet de loi, adopté par l’Asspmbiée natio- 
nale, relatif à la composition du conseil 
d'administration de la caisse autonome 
d'amortissement (renvoyé à la commis- 
sion des finances). 


No 2012, — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur le pro- 
jet de li, ao pté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif à la composition de ia vom- 


mission de surveillanre de la caisse des 
dépôts el cousignalions {renvoyé à Ja 
commission des finances), 

No QO013, — Avis transmis par M. 1e président 
du Conseil de République sur le pro- 
jet de loi, adopé par l'Aïsembhe natio- 
aile, porlant ouveriure et annulation 
crédits sur l'exercice 1936 (collectif de 
régularisation) (renvoyé à Ja commis: 
sion des finances), 


No (tome I). — Rapport, par M. Chares 
Bayangé, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi portant 
réforme fiscale. 


No — Proposition d loi de Mme Leni- 
pereur tendant à suspendre lapplicalion 
de l’artice 21 de Ja loi du 8 août 1917 
pour à certains fonctionnaires 
do continuer à bénéiicier des disposiiôns 
de l’article 10 de la Joi du 13 février 1916 
renvoyée à Ja commission des finances). 


No 322, — Proposition de résolution ée 
Mine Denise hastide tendant à rélablr 
la prime dépariementale de nalaité 
(renvoyée à Ja commission de Ja 
famille). 


No 9023. — Rapport, par M. Beauquier, au 
de la commission des inôyens de 
communication, sur le projet de ki pra- 
rogeant la régœanentalion relalive à ja 
coordination des transparts ferroviaires 
et rouliers, 


No 20%. — Proposition de loi de M, Chautard 
tendant à suspendre les délais de pro- 
cédure du 17 novembre 1917 au 11 dé- 
cembre 1917 (renvoyée à la commission 
de la justice). 


N° 9091. — Rapport, par M Charles Barangé, 
au nom de la cominission des finances, 
sur l'avis donné par le Conseil: de la 
République sur le projet de 10, adopté 
par l’Assemb'ée nationale, portantauver- 
ture et annulation de crédits sur l’exer- 
cice 1916 (coliectif de régularisation). 


Convocation de commission. 


La commission des finances de réunira le 
dimanche 23 décembre 1947, à vingt et une 


heures trente, et Je lundi 29 décembre 1947, à 


neuf heures trente, à quinze heures et à 
vingt et une heures trente (local de la cem- 
mission des finantes): 


Dimanche 2% décembre 1947 
à vingt et une heures trente. 

Projet de loi {n° 300!) portant autorisation 
d'engagement et de payement de dépenees 
au titre de la reconstruction et de la Mépara- 
tion es dommages de guerre. — M, Joseph 
Laniel, rapporteur, 

Lundi 29 fcembee 1917, à neuf heures trente, 

à quinze heures et à vingt et une heures 

«rente. 


ojet de loi (n° 2955) portant ouvor- 
ure de crédits provisionnels au titre des di 
‘enses m'liluires ordinaires pour les mois de 
ivier, février et mars 1MS. — M. Max 
eune, rapporteur. 

IT. — Projet de lol (n° 001) portant autorl- 
sation d'engagement de dépenses el ou'er- 
ture de crédits provisionnels au titre des dé- 
penses militaires de reconstruction et d'équi- 
pement pour les mois de janvier, février et 
mars 1915, — M. Max Lejeune, rapporteur, 

II, — Projet de proposition de résolution 
résenté par M. Joseph Denais tendant à amé- 
iorer la situation matérielle de l'ensemble des 

petits rentiess viagers. 


Réunions de commissions 
du lundi 29 décembre 1947, 


Commission de comptabilité, à quatorze 
res trente. — Local n° 221. 

Commission de la défense nationale, à 
dix heures, — Local no 213, 

Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, à dix heuxs, — Local 
no 219, 

Commission des finances, à neuf heures 
trente, à quinze heures et à vingt et une heu. 
res. — Local de la commission. 

Commission de la justice et de législation, 
à onze heures, — Local n° 250, 


Commission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre, à quatorze heures trente, — 
Local no 8, 


Commission des terriloires d'outre-mer, À 


qualorze heures trente, — Local no 2654, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officlels, qua Voltaire. 
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